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Titre abrg

1Loi sur les grains du Canada.



	1970-71-72, ch. 7, art. 1
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Dfinitions et interprtation
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Dfinitions

2Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.


	accus de rception

	
accus de rceptionLe document rglementaire accusant rception du grain livr  une installation de transformation ou  un ngociant en grains et donnant  son dtenteur droit au paiement par l'exploitant ou le ngociant.(grain receipt)



	agre

	
agreQualifie une installation dont l'exploitation est autorise par licence.(licensed)



	appellation de grade

	
appellation de gradeNom ou nom et numro, attribus  un grade de grain tabli sous le rgime de la prsente loi, y compris toute abrviation rglementaire correspondante.(grade name)



	arrt

	
arrtInstruction ou ordre donn en matire de commerce de grains par la Commission.(order)



	bon de paiement

	
bon de paiementDocument rglementaire qui constate l'achat, par l'exploitant d'une installation primaire ou de transformation ou par un ngociant en grains, du grain livr  l'installation ou au ngociant, et qui donne  son titulaire droit au paiement par l'acheteur du prix d'achat fix.(cash purchase ticket)



	campagne agricole

	
campagne agricoleSous rserve de tout dcret contraire pris par le gouverneur en conseil en application de l'article 115, la priode commenant le 1er aot d'une anne et se terminant le 31 juillet de l'anne suivante.(crop year)



	classe

	
classeLa ou les varits de grain dsignes comme telle par arrt de la Commission.(class)



	commissaire

	
commissaireMembre de la Commission nomm conformment  l'article 3.(commissioner)



	Commission

	
CommissionLa Commission canadienne des grains constitue par l'article 3.(Commission)



	compagnie de chemin de fer

	
compagnie de chemin de ferCompagnie exploitant une ligne de chemin de fer dans une ou plusieurs provinces.(railway company)



	contamin

	
contamin[Abroge, 2020, ch. 1, art. 60]



	criblures

	
cribluresImpurets extraites d'un lot de grain.(screenings)



	dficit

	
dficit[Abroge, 2012, ch. 31, art. 351]



	dtenteur

	
dtenteurPersonne qui a droit, aux termes d'un document qui lui a t dlivr, au paiement d'une somme d'argent ou  la livraison de grains:


	
a)soit que le document ait t tabli ou endoss en son nom;



	
b)soit que le document lui ait t remis aprs endossement en blanc.(holder)







	directeur

	
directeurPersonne charge par l'exploitant ou le titulaire de la licence d'exploitation d'une installation de diriger celle-ci.(manager)



	chantillon officiel

	
chantillon officielchantillon prlev dans un lot de grain par une personne habilite  cet effet par la Commission ou au moyen d'un appareil approuv par celle-ci  cette fin.(official sample)



	chantillon-type d'exportation

	
chantillon-type d'exportationchantillon de grain dsign pour un grade donn par la Commission conformment  l'alina 26b).(export standard sample)



	chantillon-type normal

	
chantillon-type normalchantillon de grain dsign pour un grade donn par la Commission conformment  l'alina 26a).(primary standard sample)



	excdent

	
excdent[Abroge, 2012, ch. 31, art. 351]



	exploitant

	
exploitantOccupant des locaux de l'installation, soit en qualit de propritaire, soit  titre de locataire, soit encore aux termes d'un contrat d'exploitation,  son profit, conclu avec le propritaire ou le locataire.(operator)



	frais de stockage

	
frais de stockageRedevance perue par le titulaire d'une licence d'exploitation pour le stockage, dans son installation, d'une quantit de grain livrable au dtenteur d'un rcpiss sur prsentation de ce document et selon les modalits y figurant.(storage charge)



	grain

	
grainLes semences dsignes comme tel par rglement.(grain)



	grain de l'Est

	
grain de l'EstLes grains, autres que ceux imports, livrs dans la rgion de l'Est.(eastern grain)



	grain de l'Ouest

	
grain de l'OuestLes grains, autres que ceux imports, livrs dans la rgion de l'Ouest.(western grain)



	grain tranger

	
grain tranger[Abroge, 2020, ch. 1, art. 60]



	grain import

	
grain importLes grains cultivs  l'extrieur du Canada ou des tats-Unis, y compris les criblures de ces grains et tout produit qu'ils ont servi  prparer.(imported grain)



	impurets

	
impuretsMatires qui, dans un lot de grains, ne correspondent pas  une norme de qualit fixe sous le rgime de la prsente loi pour un grade donn de ces grains, qui peuvent tre extraites du lot, et qui doivent l'tre, pour que celui-ci soit plac dans le grade en question.(dockage)



	infest

	
infesttat de grains parasits par des insectes ou autres animaux nuisibles.(infested)



	inspecteur

	
inspecteurPersonne dsigne  ce titre par la Commission en application de l'article 12.(inspector)



	inspection officielle

	
inspection officiellechantillonnage et classement par grades d'un lot de grain par un inspecteur.(official inspection)



	installation

	
installation ou siloLes installations suivantes, notamment celles qui appartiennent  Sa Majest du chef du Canada ou d'une province ou  leur mandataire ou qui sont exploites par l'un d'eux:


	
a)les installations situes dans la rgion de l'Ouest et, selon le cas:


	
(i)quipes pour la rception des grains ou pour leur chargement sur les navires et les wagons ou leur dchargement,



	
(ii)construites en vue de la manutention et du stockage des grains directement reus des producteurs,  l'exclusion de celles destines  l'exploitation agricole d'un producteur particulier, et quipes pour la rception, la pese, le levage, le stockage et le dchargement des grains,



	
(iii)construites en vue de la manutention et du stockage de grain dans le cadre de l'exploitation d'une minoterie, d'une fabrique d'aliments pour les animaux, d'une station de nettoiement des semences, d'une malterie, d'une distillerie, d'une usine d'extraction d'huile ou de toute autre usine de transformation, et quipes pour la rception, la pese, le levage et le stockage des grains ainsi que pour leur dchargement en vue de la transformation notamment;







	
b)les installations situes dans la rgion de l'Est, sur les bords des lacs Suprieur, Huron, Sainte-Claire, ri, Ontario ou des canaux et autres voies navigables reliant ces lacs, ou du fleuve St-Laurent ou des eaux de mares, et quipes pour recevoir des grains directement dchargs de wagons ou navires et pour leur chargement sur ces derniers;



	
c)la partie - servant  stocker du grain - des tablissements de la rgion de l'Est dsigns par rglement d'application du paragraphe 116(3).(elevator)



	
d) et e)[Abrogs avant d'entrer en vigueur, 2008, ch. 20, art. 3]







	installation de transbordement

	
installation de transbordement[Abroge, 1994, ch. 45, art. 1]



	installation de transbordement

	
installation de transbordement ou silo de transbordement[Abroge, 2012, ch. 31, art. 351]



	installation de transformation

	
installation de transformation[Abroge, 1994, ch. 45, art. 1]



	installation de transformation

	
installation de transformation ou silo de transformationSilo destin principalement  la rception et au stockage du grain en vue de sa prparation industrielle ou de sa transformation.(process elevator)



	installation primaire

	
installation primaire[Abroge, 1994, ch. 45, art. 1]



	installation primaire

	
installation primaire ou silo primaireSilo destin principalement  recevoir du grain, directement des producteurs, pour stockage ou expdition ou pour les deux.(primary elevator)



	installation terminale

	
installation terminale[Abroge, 1994, ch. 45, art. 1]



	installation terminale

	
installation terminale ou silo terminalSilo destin principalement  la rception de grain provenant d'un autre silo ainsi qu'au nettoyage, au stockage et au traitement de celui-ci avant expdition.(terminal elevator)



	lgalement

	
lgalementS'applique dans toute situation:


	
a)de conformit  la prsente loi;



	
b)o le grain est susceptible d'tre livr par son propritaire, d'tre reu par le transporteur public pour livraison  l'installation ou au consignataire ou d'tre reu par l'exploitant de l'installation ou par le consignataire, conformment  la prsente loi, lorsque ce mot qualifie:


	
(i)l'offre de grain pour livraison ou stockage  une installation primaire,



	
(ii)la livraison de grain  une installation terminale ou de transformation, ou  un consignataire dans un lieu autre qu'une installation,



	
(iii)la livraison de grain  un transporteur public pour livraison  une installation ou  un consignataire mentionn au sous-alina (ii).(lawfully)











	licence

	
licenceAutorisation dlivre par la Commission pour l'exploitation d'une installation ou pour faire profession de ngociant en grains.(licence)



	matires trangres

	
matires trangresMatires qui, dans un lot de grains, ne correspondent pas  une norme de qualit fixe sous le rgime de la prsente loi pour un grade donn de ces grains, mais dont la prsence n'empche pas, vu leur nature et leur faible quantit, l'attribution d'un grade  ce lot.(foreign material)



	ministre

	
ministreLe membre du Conseil priv de la Reine pour le Canada charg par le gouverneur en conseil de l'application de la prsente loi.(Minister)



	navire

	
navireToute construction flottante conue ou utilise pour la navigation, qu'elle soit pourvue ou non d'un moyen propre de propulsion.(ship)



	ngociant en grains

	
ngociant en grainsToute personne qui, dans un but lucratif, pour son propre compte ou celui d'autrui, se livre au commerce ou  la manutention de grains de l'Ouest.(grain dealer)



	perte de poids

	
perte de poidsPerte de poids des grains occasionne par leur manutention ou traitement.(shrinkage)



	pese de contrle

	
pese de contrle[Abroge, 2012, ch. 31, art. 351]



	pese officielle

	
pese officiellePese de grain effectue sous la surveillance d'une personne habilite  cet effet par la Commission ou de la faon autorise par celle-ci.(official weighing)



	poste d'inspection

	
poste d'inspectionLieu destin par la Commission  l'inspection des grains.(inspection point)



	producteur

	
producteurOutre le producteur-exploitant, toute personne ayant droit,  titre de locateur, de vendeur ou de crancier hypothcaire,  tout ou partie des grains produits par celui-ci.(producer)



	producteur-exploitant

	
producteur-exploitantPersonne se livrant en fait  la production de grains.(actual producer)



	produit cralier

	
produit cralierProduit obtenu par la transformation ou la prparation industrielle de grain, seul ou mlang  d'autres grains ou substances, et qui peut tre livr  une installation pour stockage ou manutention.(grain product)



	rcpiss

	
rcpissDocument rglementaire accusant rception des grains livrs  une installation et donnant  son dtenteur, sous rserve des conditions qui y sont nonces ou qui sont prvues par la prsente loi, droit:


	
a)soit  la livraison des mmes type, grade et quantit de grain que ceux qui y sont mentionns;



	
b)soit, dans le cas d'un document dlivr pour des grains stocks en cellule,  la livraison de ceux-ci.(elevator receipt)







	rgion

	
rgionLa rgion de l'Est ou la rgion de l'Ouest.(Division)



	rgion de l'Est

	
rgion de l'EstLes parties du Canada non vises par la dfinition de rgion de l'Ouest.(Eastern Division)



	rgion de l'Ouest

	
rgion de l'OuestLa partie du Canada situe  l'ouest du mridien qui coupe la limite est de la ville de Thunder Bay, y compris toute la province du Manitoba.(Western Division)



	rglement

	
rglement[Abroge, 1994, ch. 45, art. 1]



	stockage en cellule

	
stockage en celluleStockage d'un ou plusieurs lots de grain, dans un espace spcial d'une installation, effectu aux termes d'un contrat afin d'isoler le grain.(special binning)



	titulaire de licence

	
titulaire de licenceDtenteur d'une licence d'exploitant d'une installation ou de ngociant en grains.(licensee)



	transporteur public

	
transporteur publicToute compagnie de chemin de fer, tout exploitant d'une entreprise de camionnage extra-provinciale au sens de la Loi sur les transports routiers et tout propritaire ou exploitant d'un navire.(public carrier)







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 2

	L.R. (1985), ch. 29 (3e suppl.), art. 25, ch. 37 (4e suppl.), art. 1

	1994, ch. 45, art. 1

	1998, ch. 22, art. 1

	2001, ch. 13, art. 12

	2008, ch. 20, art. 3

	2011, ch. 25, art. 24

	2012, ch. 31, art. 351

	2020, ch. 1, art. 60
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Grains contamins

2.1Pour l'application de la prsente loi, les grains sont contamins s'ils contiennent une substance en quantit telle qu'ils sont:


	
a)soit falsifis pour l'application de la Loi sur les aliments et drogues;



	
b)soit contamins au sens des rglements pris en vertu de l'article 51 de la Loi sur la salubrit des aliments au Canada.







	2020, ch. 1, art. 61
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PARTIE ICommission canadienne des grains
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Constitution et composition de la Commission
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Constitution de la Commission

3Est constitue la Commission canadienne des grains, compose de trois commissaires nomms  titre inamovible par le gouverneur en conseil pour un mandat renouvelable maximal de sept ans.



	L.R. (1985), ch. G-10, art. 3

	L.R. (1985), ch. 37 (4e suppl.), art. 2
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[bookmark: art4] 
Prsident et vice-prsident


	
4(1)Le gouverneur en conseil dsigne le prsident et le vice-prsident parmi les commissaires.
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Premier dirigeant

(2)Le prsident est le premier dirigeant de la Commission;  ce titre, sous rserve de l'article 12, il en assure la direction et contrle la gestion de son personnel.
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Attributions du vice-prsident

(3)Le vice-prsident exerce les pouvoirs et fonctions du prsident en cas d'absence ou d'empchement de celui-ci ou de vacance de son poste.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 4

	1994, ch. 45, art. 2
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[bookmark: art5] 
Traitement et indemnits


	
5(1)Les commissaires reoivent le traitement fix par le gouverneur en conseil et ont droit aux frais de dplacement et autres entrans par l'accomplissement, hors de leur lieu ordinaire de rsidence, des fonctions qui leur sont confies en application de la prsente loi.
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Pension de retraite et indemnisation

(2)Les commissaires sont rputs faire partie de la fonction publique pour l'application de la Loi sur la pension de la fonction publique, et de l'administration publique fdrale pour l'application de la Loi sur l'indemnisation des agents de l'tat et des rglements pris en application de l'article 9 de la Loi sur l'aronautique.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 5

	2003, ch. 22, art. 106(A)
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[bookmark: art6] 
Serment professionnel


	
6(1)Pralablement  leur entre en fonctions, les commissaires prtent et souscrivent, devant un juge de cour suprieure, le serment professionnel rglementaire.
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Incompatibilit avec d'autres fonctions

(2)Les commissaires se consacrent exclusivement  l'exercice des fonctions que leur confre la prsente loi.



	
(3) et (4)[Abrogs, 1994, ch. 45, art. 3]







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 6

	1994, ch. 45, art. 3
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Intrts incompatibles

7Les personnes qui, directement ou indirectement, en tant que propritaires, actionnaires, dirigeants, administrateurs ou associs notamment - sans en tre producteurs -, se livrent au commerce ou au transport de grains ou ont des intrts, pcuniaires ou autres, lis aux grains ou au transport de grains, ne peuvent tre nommes au poste de commissaires, ni, sous rserve de l'article 8, y tre maintenues.



	L.R. (1985), ch. G-10, art. 7

	2004, ch. 25, art. 106
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Disposition des biens

8Les commissaires sont tenus de disposer, dans les six mois qui suivent leur transmission, des biens auxquels sont rattachs les intrts viss  l'article 7 et qui leur sont dvolus, en toute proprit, par testament ou succession.



	L.R. (1985), ch. G-10, art. 8

	2004, ch. 25, art. 106











[bookmark: Personnel__33381][bookmark: Personnel__33381]

Personnel
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9[Abrog, 2010, ch. 12, art. 1662]
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Personnel

10Les cadres et employs ncessaires  l'excution des travaux de la Commission, notamment le personnel - y compris les directeurs - des installations construites ou acquises par Sa Majest du chef du Canada et gres par la Commission conformment  la prsente loi, sont nomms selon les modalits prvues par la loi.



	L.R. (1985), ch. G-10, art. 10

	2010, ch. 12, art. 1662
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Sige, runions et audiences
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Sige

11La Commission a son sige  Winnipeg (Manitoba); elle peut toutefois tenir des runions ou des audiences en tout autre lieu du pays lorsqu'elle l'estime ncessaire pour la conduite de ses travaux.



	1970-71-72, ch. 7, art. 9
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Rglements administratifs
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Rglements administratifs

12La Commission peut, par rglement administratif:


	
a)rgir la convocation de ses runions, ses dlibrations et, en gnral, l'exercice de ses activits;



	
b)rpartir les fonctions des commissaires;



	
c)prciser les fonctions des cadres et employs - y compris des directeurs - nomms en application de l'article 10;



	
d)dsigner toute personne qu'elle estime qualifie pour remplir les fonctions d'inspecteur dans le cadre de la prsente loi;



	
e)prvoir la cration de comits composs soit de commissaires, soit de commissaires et d'autres personnes, ainsi que la dlgation de fonctions aux comits et la fixation de leur quorum;



	
f)dterminer le sceau qu'elle doit apposer sur les documents qu'elle dlivre;



	
g)fixer le traitement  verser aux membres des comits de normalisation des grains.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 12

	1994, ch. 45, art. 4

	2010, ch. 12, art. 1663

	2012, ch. 31, art. 352
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Mission





[bookmark: art13][bookmark: art13]


Mission

13Sous rserve des autres dispositions de la prsente loi et des instructions que peuvent lui donner le gouverneur en conseil ou le ministre, la Commission a pour mission de fixer et de faire respecter, au profit des producteurs de grain, des normes de qualit pour le grain canadien et de rgir la manutention des grains au pays afin d'en assurer la fiabilit sur les marchs intrieur et extrieur.



	1970-71-72, ch. 7, art. 11
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Pouvoirs
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[bookmark: art14] 
Pouvoirs


	
14(1)Pour raliser sa mission, la Commission, sous rserve des autres dispositions de la prsente loi:


	
a)propose et tablit des grades de grain et des normes les concernant et met en oeuvre un systme de classement par grades et d'inspection du grain permettant d'en identifier fidlement la qualit et d'en assurer la commercialisation au pays et  l'tranger;



	
b)tablit et met en oeuvre des normes et des procdures pour rgir la manutention, le transport et le stockage de grain ainsi que les quipements correspondants;



	
c)mne des enqutes ou tient des audiences sur les questions qui relvent de sa comptence;



	
d)gre, exploite et entretient les installations construites ou acquises par Sa Majest du chef du Canada et dont le gouverneur en conseil lui a confi l'administration;



	
e)entreprend, subventionne et encourage la recherche en matire de grains et de produits craliers et,  cette fin:


	
(i)peut demander  un ngociant en grains ou  un exploitant d'une installation de lui fournir tout chantillon de grains, de produits craliers ou de criblures en sa possession qu'elle prcise,



	
(ii)met  profit, s'il y a lieu, l'information et les conseils techniques, conomiques et statistiques des ministres ou organismes fdraux,



	
(iii)entretient un laboratoire efficace et convenablement quip;







	
e.1)assure l'observation des termes des certificats d'utilisation finale dlivrs au titre de l'article 87.1;



	
f)conseille le ministre sur toutes les questions relatives aux grains, aux produits craliers et aux criblures qu'il soumet  son examen.
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Restriction

(2)Lorsque l'installation qu'elle exploite en application de l'alina (1)d) est une installation primaire, la Commission ne peut acheter de grains.
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Dlgation

(3)La Commission peut dlguer, par rglement administratif, sans restriction ou dans les limites qui y sont prvues, les pouvoirs et fonctions qui lui sont confrs au titre de la prsente loi, sauf le pouvoir de prendre des rglements - administratifs ou autres - ou des ordonnances.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 14

	L.R. (1985), ch. 37 (4e suppl.), art. 4

	1988, ch. 65, art. 124

	2012, ch. 31, art. 353

	2020, ch. 1, art. 62
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Rapport
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Rapport

15Chaque anne, au mois de fvrier, la Commission prsente au ministre, en la forme prescrite par celui-ci, un rapport d'activit pour la campagne agricole prcdente. Le ministre le fait dposer devant le Parlement dans les quinze jours suivant sa rception ou, si le Parlement ne sige pas, dans les quinze premiers jours de sance ultrieurs de l'une ou l'autre chambre.



	1970-71-72, ch. 7, art. 14
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Certificats d'exportation
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Certificats d'exportation

15.1La Commission peut dlivrer tout certificat ou autre document nonant les renseignements qu'elle estime ncessaires pour faciliter l'exportation de tout grain.



	2020, ch. 1, art. 63
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PARTIE IIClassement et inspection des grains
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Grades de grain
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[bookmark: art16] 
Pouvoir de la Commission: grades de grain de l'Ouest et de l'Est


	
16(1)La Commission peut, par rglement, tablir pour chaque genre de grain de l'Ouest et de l'Est des grades, ainsi que les appellations et les caractristiques correspondantes; elle peut de la mme faon prvoir les mthodes de dtermination, visuelles ou autres, des caractristiques du grain pour satisfaire aux normes de qualit des acheteurs de grain.
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Entre en vigueur du rglement

(2)Sauf drogation exprime dans le rglement, celui-ci ne peut entrer en vigueur avant le 1er aot suivant sa prise, dans le cas du grain de l'Ouest, ou avant le 1er juillet suivant sa prise, dans le cas du grain de l'Est.
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Maintien de la valeur des grains

(3)Les modifications visant un grade de grain doivent, dans la mesure du possible, tout en tant favorables aux intrts canadiens sur les marchs intrieur et extrieur, prvenir ou minimiser toute dvalorisation du grain de ce grade.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 16

	L.R. (1985), ch. 37 (4e suppl.), art. 5

	1994, ch. 45, art. 5
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17 et 18[Abrogs, L.R. (1985), ch. 37 (4e suppl.), art. 5]
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Pouvoir de la Commission: classification des grains avaris, en cellule, etc.

19La Commission peut, par arrt, tablir:


	
a)des grades, ainsi que les appellations correspondantes, pour du grain soit avari, soit stock en cellule, soit qui peut tre commercialis selon ses caractristiques plutt que selon un grade tabli par rglement, soit non susceptible, du fait de son mlange avec d'autres matires, de classement dans les grades tablis par rglement;



	
b)des grades, ainsi que les appellations et les caractristiques correspondantes, pour les criblures.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 19

	L.R. (1985), ch. 37 (4e suppl.), art. 6

	1998, ch. 22, art. 25(F)
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Comits de normalisation des grains
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[bookmark: art20] 
Comits de normalisation des grains


	
20(1)La Commission constitue, par rglement administratif, deux comits de normalisation, l'un pour les grains de l'Ouest et l'autre pour les grains de l'Est, respectivement appels, dans la prsente partie, comit de normalisation de l'Ouest et comit de normalisation de l'Est, et chargs de:


	
a)proposer les caractristiques des grades de grain et choisir et proposer les chantillons-types normaux et les chantillons-types d'exportation;



	
b)remplir toutes autres fonctions qu'elle leur assigne en vue de l'tablissement de normes pour les grains.
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Membres du comit de normalisation de l'Ouest

(2)Avec l'approbation du ministre, la Commission nomme au comit de normalisation de l'Ouest:


	
a)un commissaire, un inspecteur des grains et un scientifique;



	
b)[Abrog, 2012, ch. 31, art. 354]



	
c)deux personnes dsignes par le sous-ministre de l'Agriculture et de l'Agroalimentaire;



	
d)[Abrog, 2011, ch. 25, art. 25]



	
e)deux personnes choisies parmi les transformateurs de grain;



	
f)deux personnes choisies parmi les exportateurs de grain;



	
g)douze producteurs-exploitants de grain de l'Ouest;



	
h)au plus quatre autres personnes, selon qu'elle l'estime opportun.
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Membres du comit de normalisation de l'Est

(3)Avec l'approbation du ministre, la Commission nomme au comit de normalisation de l'Est:


	
a)un commissaire, un inspecteur des grains et un scientifique;



	
b)une personne dsigne par le sous-ministre de l'Agriculture et de l'Agroalimentaire;



	
c)quatre personnes choisies parmi les transformateurs et les exportateurs de grain;



	
d)au plus quatre reprsentants des producteurs de grain de l'Est;



	
e)au plus trois autres personnes, selon qu'elle l'estime opportun.
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Prsidence

(4)Un commissaire assume la prsidence des runions d'un comit de normalisation des grains.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 20

	L.R. (1985), ch. 37 (4e suppl.), art. 7

	1994, ch. 38, art. 20

	2011, ch. 25, art. 25

	2012, ch. 31, art. 354
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[bookmark: art21] 
Serment professionnel


	
21(1)Les membres des comits de normalisation des grains,  l'exception des commissaires et des agents de l'administration publique fdrale, prtent, pralablement  leur entre en fonctions, le serment professionnel rglementaire.
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Dure du mandat

(2)La Commission fixe, par rglement administratif, la dure du mandat des membres des comits de normalisation des grains qui ne sont pas des agents de l'administration publique fdrale.
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Idem

(3)Nonobstant le paragraphe (2) et les paragraphes 20(2) et (3), la dure du mandat ne peut excder sept annes conscutives sauf dans le cas des agents de l'administration publique fdrale.
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Quorum

(4)La moiti des membres d'un comit de normalisation des grains constitue le quorum.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 21

	2003, ch. 22, art. 224(A)
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Traitement et indemnits

22Les membres des comits de normalisation des grains ont droit de percevoir:


	
a)s'ils ne sont pas agents de l'administration publique fdrale, le traitement que fixe la Commission par rglement administratif;



	
b)les indemnits pour les frais de dplacement et de sjour entrans par l'accomplissement, hors de leur lieu ordinaire de rsidence, des fonctions qui leur sont confres en application de la prsente loi.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 22

	1994, ch. 45, art. 6

	2003, ch. 22, art. 224(A)
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chantillons-types normaux et chantillons-types d'exportation
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Prlvement d'chantillons

23Le plus tt possible au cours de chaque campagne agricole, la Commission fait prlever des chantillons caractristiques de la rcolte de grains de l'Ouest et de l'Est et,  l'aide de ces chantillons et d'autres chantillons des stocks de grain subsistant des campagnes agricoles prcdentes qu'elle juge reprsentatifs du stock actuel, fait prparer des chantillons caractristiques:


	
a)de chaque grade de grain tabli par rglement et pour lequel le comit de normalisation des grains de l'Ouest ou le comit de normalisation des grains de l'Est juge opportun de le faire;



	
b)d'autres grades de grain de l'Ouest ou de l'Est lorsqu'elle estime opportun de dsigner des chantillons-types normaux ou des chantillons-types d'exportation ou les deux,  leur gard;



	
c)des grains pour lesquels elle dsire obtenir une proposition en application des alinas 24(2)b) et c).







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 23

	L.R. (1985), ch. 37 (4e suppl.), art. 8
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[bookmark: art24] 
Convocation de runions


	
24(1)La Commission convoque une runion de chaque comit de normalisation des grains, aprs la prparation des chantillons prvue  l'article 23 et rception des rapports jugs par elle ncessaires sur les qualits meunires, boulangres et autres des chantillons.
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Fonctions des comits de normalisation des grains

(2)Les comits de normalisation des grains ont pour tche d'examiner les chantillons de grain qui leur sont fournis par la Commission et de:


	
a)choisir et proposer  la Commission les chantillons de chaque grade de grain pour lequel un chantillon caractristique a t prpar en application de l'alina 23a) et qui,  leur avis, reprsentent le plus fidlement possible la qualit minimale de ce grade;



	
b)proposer  la Commission, pour les autres grades de grain, les appellations et caractristiques qu'ils estiment ncessaires d'tablir pour la campagne agricole courante;



	
c)choisir et proposer  la Commission les chantillons de chaque grade de grain propos en application de l'alina b) qui,  leur avis, reprsentent le plus fidlement possible la qualit minimale de ce grade.
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Dfinition de comit de normalisation des grains

(3)Pour l'application du paragraphe (2), comit de normalisation des grains s'entend:


	
a)du comit de normalisation de l'Ouest, lorsqu'il s'agit de grains de l'Ouest;



	
b)du comit de normalisation de l'Est, lorsqu'il s'agit de grains de l'Est.
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Proposition d'chantillons-types d'exportation

(4)Le comit de normalisation de l'Ouest examine les chantillons de grain de chaque grade que lui fournit la Commission, choisit et propose  celle-ci les chantillons qui reprsentent le plus fidlement possible la qualit moyenne des grains de ce grade reus par les installations et les postes d'inspection, dans le cas:


	
a)de chaque grade de bl roux de printemps de l'Ouest ou de bl durum ambr de l'Ouest en principe destin, selon la Commission,  l'exportation;



	
b)des autres grades de grain de l'Ouest que la Commission lui demande d'examiner.











	L.R. (1985), ch. G-10, art. 24

	L.R. (1985), ch. 37 (4e suppl.), art. 9
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Dlgation de fonctions

25Chaque comit de normalisation des grains peut:


	
a)dlguer  un sous-comit comprenant, outre certains de ses membres, un inspecteur, les fonctions que lui confient les alinas 24(2)b) ou c);



	
b)faute de pouvoir obtenir, au cours d'une campagne agricole, un chantillon d'un grade donn ou si,  son avis, il n'y a pas de diffrence importante dans la qualit du grade par rapport  la rcolte de l'anne prcdente, proposer  la Commission un chantillon du mme grade approuv par celle-ci lors d'une campagne agricole antrieure.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 25

	L.R. (1985), ch. 37 (4e suppl.), art. 10
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Dsignation d'chantillons-types normaux et d'chantillons-types d'exportation

26Pour chaque campagne agricole, la Commission, aprs examen des propositions que lui font l'un ou l'autre des comits de normalisation en application des paragraphes 24(2) et (4) et, dans le cas de l'alina b), le seul comit de normalisation de l'Ouest, en application du paragraphe (4), dsigne respectivement:


	
a)des chantillons-types normaux pour chacun des grades de grain pour lesquels un chantillon caractristique a t prpar en application de l'alina 23a) et pour les autres grades pour lesquels elle juge opportun de le faire;



	
b)des chantillons-types d'exportation pour chacun des grades de grain de l'Ouest pour lesquels un chantillon caractristique a t prpar en application de l'alina 23a) et pour les autres grades pour lesquels elle juge opportun de le faire.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 26

	L.R. (1985), ch. 37 (4e suppl.), art. 11
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[bookmark: art27] 
chantillons-types d'exportation


	
27(1)L'chantillon-type d'exportation dsign pour un grade de grain constitue,  la fois:


	
a)la norme visuelle  utiliser pour le classement des grains de l'Ouest de ce grade dchargs d'une installation terminale ou de transformation;



	
b)le critre visuel de qualit minimale de ce grade.
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chantillons-types normaux

(2)L'chantillon-type normal dsign pour un grade de grain constitue,  la fois:


	
a)la norme visuelle  utiliser pour le classement du grain de ce grade autre que le grain de l'Ouest dcharg d'une installation terminale ou de transformation;



	
b)le critre visuel de qualit minimale de ce grade.
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Critres de qualit non visuels

(3)Dans la classification des grains, il faut tenir compte, selon le cas, de:


	
a)la teneur en protines, lorsqu'elle est un critre de qualit applicable  un grade de grain;



	
b)tout autre critre de qualit applicable  un grade de grains qui ne peut s'apprcier visuellement par comparaison avec un chantillon-type normal ou un chantillon-type d'exportation.
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Restriction

(4)Un chantillon-type normal ne peut servir :


	
a)attribuer un grade  des grains qui ne satisfont pas aux caractristiques fixes pour celui-ci sous le rgime de la prsente loi;



	
b)refuser d'attribuer un grade  des grains qui satisfont aux caractristiques ainsi tablies pour celui-ci.











	L.R. (1985), ch. G-10, art. 27

	2012, ch. 31, art. 355
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Varit non enregistre sous le rgime de la Loi sur les semences

28Nonobstant l'alina 27(4)b), il est interdit, sauf autorisation de la Commission, d'attribuer  un grain provenant d'une varit de semence non enregistre sous le rgime de la Loi sur les semences pour vente ou importation au Canada un grade suprieur au niveau le plus bas tabli par rglement pour ce type de grain.



	L.R. (1985), ch. G-10, art. 28

	L.R. (1985), ch. 49 (1er suppl.), art. 8, ch. 37 (4e suppl.), art. 12
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Inspection du grain
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Dispositions en vue de l'inspection

29La Commission prend les dispositions ncessaires pour assurer l'inspection du grain dans les lieux qu'elle fixe par rglement administratif.



	1970-71-72, ch. 7, art. 23
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[bookmark: art30] 
Ordre d'inspection


	
30(1)Sous rserve des rglements, l'inspecteur procde:


	
a)sur demande,  l'inspection officielle du grain en tout lieu prvu  cet effet, dans l'ordre de rception des demandes;



	
b)lors de cette inspection, au prlvement, dans les formes rglementaires, d'un chantillon officiel du grain, qu'il conserve pendant quinze jours ou, le cas chant, la priode plus longue prvue par rglement.
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Attribution d'un grade aux chantillons non officiels

(2)L'inspecteur peut, de la faon rglementaire, procder  l'attribution d'un grade  un chantillon non officiel de grain qui lui est prsent  cette fin.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 30

	1994, ch. 45, art. 7
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Proprit de la Commission

31Ds leur prlvement en application de l'article 30 ou leur envoi  la Commission, les chantillons deviennent la proprit de celle-ci, laquelle doit les vendre ou en disposer conformment aux rglements.



	L.R. (1985), ch. G-10, art. 31

	L.R. (1985), ch. 37 (4e suppl.), art. 13
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[bookmark: art32] 
Certificats d'inspection


	
32(1)Sous rserve des autres dispositions de la prsente loi, l'inspecteur tablit, au terme de l'inspection officielle, un certificat d'inspection rglementaire qui:


	
a)dans le cas de grains cultivs au Canada ou aux tats-Unis:


	
(i)leur attribue un des grades fixs sous le rgime de la prsente loi ou, s'ils peuvent tre rpartis dans plusieurs grades, celui qui reprsente le plus haut niveau applicable,



	
(ii)prcise les impurets  liminer pour qu'ils soient admissibles au grade vis au sous-alina (i);







	
b)dans le cas de grains cultivs  l'extrieur du Canada ou des tats-Unis, fait tat de leur qualit de grain import ou de leur pays d'origine et, dans les circonstances prvues par rglement:


	
(i)leur attribue un des grades fixs sous le rgime de la prsente loi ou, s'ils peuvent tre rpartis dans plusieurs grades, celui qui reprsente le plus haut niveau applicable,



	
(ii)prcise les impurets  liminer pour qu'ils soient admissibles au grade vis au sous-alina (i).
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Certificat sans mention de grade

(1.1)Avec l'autorisation de la Commission, l'inspecteur peut dlivrer, pour du grain soit stock en cellule, soit commercialis - ou pouvant l'tre - selon ses caractristiques plutt que selon un grade tabli par rglement, le certificat d'inspection rglementaire sans lui attribuer un grade particulier. Le certificat, selon le cas, fait tat du stockage du grain en cellule ou prcise ces caractristiques.
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Renseignements supplmentaires

(2)Le certificat d'inspection contient, outre les renseignements viss aux paragraphes (1) ou (1.1), selon le cas, toute autre information approuve par la Commission.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 32

	L.R. (1985), ch. 37 (4e suppl.), art. 14

	2020, ch. 1, art. 64
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Transmission du certificat d'inspection

33Le certificat d'inspection tabli lors du dchargement de grain d'une installation terminale est transmis avec les documents d'expdition affrents.



	L.R. (1985), ch. G-10, art. 33

	2012, ch. 31, art. 356
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Annulation du certificat d'inspection

34Le certificat d'inspection tabli pour du grain dont on constate ultrieurement l'tat avari est annul et remplac, aprs inspection, par un nouveau certificat.



	1970-71-72, ch. 7, art. 28
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35[Abrog, 2012, ch. 31, art. 357]
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36[Abrog, 2012, ch. 31, art. 357]
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37[Abrog, 2012, ch. 31, art. 357]
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38[Abrog, 2012, ch. 31, art. 357]
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Appels en matire de classement de grain
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[bookmark: art39] 
Droit d'appel


	
39(1)Quiconque est insatisfait de l'attribution d'un grade rsultant d'une inspection officielle peut interjeter appel de la dcision de l'inspecteur relativement  l'une ou l'autre des caractristiques du grain ainsi class, sous forme de demande de rinspection, auprs de l'inspecteur en chef des grains pour le Canada.











[bookmark: art39par2][bookmark: art39par2]



	
Dlai d'appel

(2)Sauf autorisation de la Commission, pour que l'appel soit recevable, avis doit en tre donn  l'inspecteur en chef des grains pour le Canada dans les quinze jours suivant la dcision porte en appel.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 39

	2012, ch. 31, art. 358
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Restriction

40Par drogation  l'article 39, l'attribution d'un grade par un inspecteur n'est pas, sous rserve des rglements, susceptible d'appel dans le cas o elle est faite:


	
a)d'aprs un chantillon de grains prlev au moment de la livraison du grain  une installation primaire;



	
b) du grain au moment de son dchargement d'une installation.







	1970-71-72, ch. 7, art. 30
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[bookmark: art41] 
Obligations de l'inspecteur en chef lors d'un appel


	
41(1)L'inspecteur en chef des grains pour le Canada saisi d'un appel:


	
a)inspecte le grain faisant l'objet de l'appel ou un chantillon de celui-ci;



	
b)rexamine la dcision porte en appel;



	
c)attribue au grain le grade qu'il juge appropri;



	
d)exige que les certificats d'inspection et autres documents prciss par la Commission qui sont relatifs  ce grain soient corrigs en cas de changement de grade.
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Caractre dfinitif de la dcision

(2)La dcision de l'inspecteur en chef des grains pour le Canada est dfinitive et n'est pas susceptible d'appel ou de rvision.
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Dlgation

(3)L'inspecteur en chef des grains pour le Canada peut dlguer tout ou partie des attributions qui lui sont confres par le paragraphe (1).







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 41

	L.R. (1985), ch. 37 (4e suppl.), art. 15

	2012, ch. 31, art. 359
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PARTIE IIILicences et titulaires
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Licences
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Diverses catgories

42Pour l'application de la prsente loi, sont tablies les catgories suivantes de licences:


	
a)licence d'exploitation d'une installation primaire;



	
b)licence d'exploitation d'une installation terminale;



	
c)[Abrog, 2012, ch. 31, art. 360]



	
d)licence d'exploitation d'une installation de transformation;



	
e)licence de ngociant en grains.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 42

	2012, ch. 31, art. 360
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Sous-catgories de licences

43La Commission peut, par rglement pris avec l'approbation du gouverneur en conseil:


	
a)instituer des sous-catgories des licences tablies par l'article 42;



	
b)fixer la dure de validit et les conditions d'exercice des diffrentes catgories ou sous-catgories de licences.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 43

	1994, ch. 45, art. 9
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Interdiction

44Il est interdit:


	
a)d'exploiter une installation mentionne  l'article 42  moins, selon le cas:


	
(i)d'tre titulaire d'une licence dlivre  cette fin,



	
(ii)que l'installation bnficie d'une exemption de licence en application de l'article 117;







	
b)de faire profession de ngociant en grains  moins, selon le cas:


	
(i)d'tre titulaire d'une licence  cette fin,



	
(ii)que le commerce bnficie d'une exemption de licence en application de l'article 117,



	
(iii)de n'exercer la profession que dans le cadre de l'exploitation d'une installation agre ou  titre de courtier auprs d'une bourse de grains reconnue.











	1970-71-72, ch. 7, art. 34
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[bookmark: art45] 
Dlivrance de licences - silo primaire, silo de transformation et commerce de grains


	
45(1)Lorsqu'elle est convaincue que l'intress et, le cas chant, le silo satisfont aux exigences de la prsente loi, la Commission peut, sur demande crite d'une personne qui se propose d'exploiter un silo primaire ou un silo de transformation ou un commerce de grains:


	
a)lui dlivrer la licence approprie en l'occurrence;



	
b)fixer, sous rserve des rglements, la garantie  fournir sous forme de cautionnement, d'assurance ou autre par le demandeur en tenant compte des obligations ventuelles de paiement ou de livraison de grain contractes par celui-ci envers les producteurs qui seront dtenteurs d'accuss de rception, de bons de paiement ou de rcpisss dlivrs en application de la prsente loi  l'gard du grain produit par eux.
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Dlivrance de licences - silo terminal ou de transbordement

(2)Lorsqu'elle est convaincue que l'intress et, le cas chant, le silo satisfont aux exigences de la prsente loi, la Commission peut, sur demande crite d'une personne qui se propose d'exploiter un silo terminal ou de transbordement:


	
a)lui dlivrer la licence approprie en l'occurrence;



	
b)fixer, sous rserve des rglements, la garantie  fournir sous forme de cautionnement, d'assurance ou autre par le demandeur en tenant compte des obligations de paiement ou de livraison de grain contractes par celui-ci envers les dtenteurs de rcpisss dlivrs en application de la prsente loi.
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Modalits des licences

(3)Toute licence dlivre en vertu du prsent article:


	
a)a une dure de validit maximale de cinq ans;



	
b)est assortie des conditions rglementaires et des autres conditions que la Commission juge, dans l'intrt public, de nature  faciliter le commerce des grains.











	L.R. (1985), ch. G-10, art. 45

	1994, ch. 45, art. 10

	2001, ch. 4, art. 88(A)
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[bookmark: art46] 
Refus de dlivrance de licence - silo


	
46(1)La Commission peut refuser de dlivrer une licence d'exploitation de silo si l'intress n'a pas vers la garantie qu'elle a fixe en vertu de l'article 45 ou n'tablit pas,  sa satisfaction:


	
a)soit que les locaux qu'il se propose d'utiliser conviennent au stockage et  la manutention du grain;



	
b)soit que le type et l'tat de l'installation et de son quipement ainsi que la dimension de celui-ci lui permettront de fournir, au lieu d'exploitation propos, les services imposs sous le rgime de la prsente loi au titulaire d'une licence de la catgorie de celle qui est demande.
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Refus de dlivrance de licence de ngociant en grains

(2)La Commission peut refuser de dlivrer une licence de ngociant en grains si l'intress n'a pas vers la garantie qu'elle a fixe en vertu de l'article 45.
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Refus de dlivrance - condamnations

(3)La Commission peut refuser de dlivrer une licence  toute personne condamne pour infraction  la prsente loi dans les douze mois qui prcdent la demande lorsqu'elle est convaincue que cela serait contraire  l'intrt public.
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Interprtation

(4)Les pouvoirs de refus de dlivrance prvus au prsent article ne limitent pas les pouvoirs de dlivrance ou de refus de dlivrance de licences que les autres dispositions de la prsente loi confrent  la Commission.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 46

	L.R. (1985), ch. 37 (4e suppl.), art. 16

	1994, ch. 45, art. 10
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47[Abrog, 1994, ch. 45, art. 10]
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[bookmark: art48] 
Consultation


	
48(1) la demande de l'intress, la Commission est tenue de discuter avec lui des conditions qu'elle entend fixer en application de l'alina 45(3)b).
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Modification d'une licence

(2)La Commission peut, sous rserve des rglements et sur demande du titulaire, modifier les conditions de sa licence.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 48

	1994, ch. 45, art. 11
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[bookmark: art49] 
Garantie supplmentaire


	
49(1)Lorsqu'elle a des raisons de croire que la garantie donne en application de la prsente loi par un titulaire de licence est insuffisante, la Commission peut, par arrt, obliger celui-ci  fournir, dans le dlai qu'elle juge raisonnable, la garantie supplmentaire qu'elle estime suffisante.
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Recouvrement ou ralisation

(2)La garantie donne par un titulaire de licence ne peut tre ralise ou recouvre que, selon le cas:


	
a)par la Commission;



	
b)par tout dtenteur vis  l'article 45 et qui a subi une perte ou des dommages en raison du manquement du titulaire, dlibr ou non:


	
(i)aux exigences de la prsente loi, ainsi que des rglements ou ordonnances pris sous son rgime,



	
(ii) l'obligation de lui faire un paiement ou de lui livrer du grain sur remise du bon de paiement, de l'accus de rception ou du rcpiss dlivr par le titulaire en application de la prsente loi.











	
(2.1)[Abrog, 1994, ch. 45, art. 12]
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Limite

(3)Par drogation au paragraphe (2), la garantie donne par le titulaire d'une licence d'exploitation d'un silo primaire ou d'un silo de transformation ou d'un commerce de grains ne peut tre ralise ou recouvre relativement  un accus de rception, un bon de paiement ou un rcpiss que si,  la fois:


	
a)avant l'expiration de la priode rglementaire suivant la livraison au titulaire du grain qui y est vis, celui-ci a manqu  son obligation de paiement ou de livraison envers le producteur ou a refus de l'excuter;



	
b)le producteur en a avis par crit la Commission dans les trente jours suivant le manquement ou le refus.
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Idem

(4)Par drogation au paragraphe (2), la garantie donne par le titulaire d'une licence d'exploitation d'un silo terminal ou d'un silo de transbordement ne peut tre ralise ou recouvre relativement  un rcpiss que si le dtenteur a avis par crit la Commission dans les trente jours suivant le manquement ou le refus du titulaire d'excuter son obligation de livraison envers lui.
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Idem

(5)Par drogation aux autres dispositions de la prsente loi, la Commission peut fixer par rglement le pourcentage de la valeur de l'accus de rception, du bon de paiement ou du rcpiss  l'gard duquel la garantie donne par le titulaire de licence peut tre ralise ou recouvre, celle-ci ne pouvant alors l'tre que dans la mesure ncessaire au recouvrement du pourcentage rglementaire.
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Disposition interprtative

(6)Le manquement  ses obligations de la part du titulaire de licence lorsque celui-ci remet au producteur un bon de paiement ou toute autre lettre de change que la banque ou autre institution financire sur laquelle ils sont tirs refuse par la suite d'honorer est rput avoir lieu  la date de la remise.



	
(7)[Abrog, 1998, ch. 22, art. 6]











[bookmark: art49par8][bookmark: art49par8]



	
Assurances

(8)La Commission peut exiger du demandeur ou du titulaire de licence de silo primaire, de silo de transbordement ou de silo terminal qu'il souscrive, en conformit avec les rglements, des polices d'assurance pour couvrir la perte du grain stock dans son silo ou les dommages qui peuvent lui tre causs.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 49

	L.R. (1985), ch. 37 (4e suppl.), art. 17

	1994, ch. 45, art. 12

	1998, ch. 22, art. 6 et 25(F)
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[bookmark: art49.1] 
Restrictions


	
49.1(1)La responsabilit de la Commission n'est pas engage  l'gard du producteur qui a livr du grain  une personne non titulaire d'une licence ou qui n'a pas obtenu du titulaire auquel il a livr du grain un accus de rception, un bon de paiement ou un rcpiss.
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Restriction

(2)La responsabilit de la Commission n'est pas engage dans le cas o le titulaire de licence ne respecte pas son obligation de paiement ou de livraison envers les dtenteurs d'accuss de rception, de rcpisss ou de bons de paiement.







	1994, ch. 45, art. 13

	1998, ch. 22, art. 8
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Tarif des services
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[bookmark: art50] 
Dpt du tarif


	
50(1)Le titulaire de licence qui exploite un silo dpose auprs de la Commission, avant le dbut de chaque campagne agricole, le tarif qui sera en vigueur durant la campagne pour les services qu'il fournira au titre de sa licence.
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Modification du tarif

(2)Au cours d'une campagne agricole, le titulaire d'une licence d'exploitation peut dposer auprs de la Commission une modification du tarif pour les services qu'il fournira sous licence pendant cette priode.
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Condition

(3)Une modification du tarif ne peut entrer en vigueur avant son dpt auprs de la Commission.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 50

	L.R. (1985), ch. 37 (4e suppl.), art. 18

	1994, ch. 45, art. 14
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[bookmark: art51] 
Perception des droits


	
51(1)Le titulaire d'une licence d'exploitation ne peut percevoir, pour les services fournis sous licence dans son silo, une somme suprieure au moindre des montants suivants:


	
a)le plafond qui peut tre fix par rglement pour le service fourni;



	
b)le prix indiqu pour le service fourni dans le tarif qu'il a dpos auprs de la Commission.
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Dfinition de plafond

(2) l'alina (1)a), plafond s'entend aussi bien du montant maximal fix par les rglements que de celui qui est dtermin en application de ceux-ci.
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Plafond temporaire

(3)Par drogation au paragraphe (1), ds qu'une personne lui soumet une plainte crite portant sur les droits qu'un exploitant d'un silo agr exige pour un service donn, la Commission peut, par ordonnance, aprs avoir accord  tous les intresss la possibilit d'tre entendus, fixer le plafond - ou le mode de dtermination du plafond - pour le service en question.
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Priode de validit de l'ordonnance

(4)L'ordonnance entre en vigueur  la date qu'elle mentionne expressment, laquelle ne peut tre antrieure  celle que la Commission dtermine comme tant la date de la survenance des faits  l'origine de la plainte et le demeure jusqu' la fin de la campagne agricole au cours de laquelle elle est rendue ou la date d'expiration antrieure qu'elle prvoit.
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Cessation d'effet

(5)Les paragraphes (3) et (4) cessent d'tre en vigueur le 31 juillet 1996.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 51

	1994, ch. 45, art. 14
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[bookmark: art52] 
Limitation de la priode d'application des frais


	
52(1)Le titulaire d'une licence d'exploitation ne peut rclamer, pour des grains viss par un rcpiss, de droits de stockage pour toute priode postrieure :


	
a)leur chargement sur un wagon ou autre vhicule de transport;



	
b)la priode de vingt-quatre heures qui suit:


	
(i)le moment o le wagon ou autre vhicule de transport est prt  les recevoir lgalement,



	
(ii)le paiement ou l'offre de paiement des droits exigibles  leur gard,



	
(iii)la remise ou la prsentation du rcpiss.
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Exception concernant les navires

(2)Lorsque le vhicule de transport vis par le paragraphe (1) est un navire, le dtenteur de rcpisss est rput ne pas remettre ou prsenter par jour de rcpisss exigeant plus que la livraison de la quantit de grains pouvant tre normalement dcharge de l'installation pendant les vingt-quatre heures qui suivent.







	1970-71-72, ch. 7, art. 40
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[bookmark: art53] 
Frais en cas d'incapacit de livraison


	
53(1)Nonobstant l'article 51, le titulaire d'une licence d'exploitation qui se trouve, pendant un certain temps, dans l'incapacit, du fait de l'tat de l'installation agre, d'un arrt de travail des employs ou d'un lock-out, de livrer, aux termes d'un rcpiss qu'il a tabli, que le dtenteur le lui demande ou non, du grain, des produits craliers ou des criblures stocks dans son installation, ne peut rclamer de ce dtenteur, pour toute fraction de cette priode postrieure aux sept premiers jours, des droits de stockage suprieurs au plafond spcial vis au paragraphe (2).
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Idem

(2)La Commission fixe par rglement pris avec l'approbation du gouverneur en conseil, pour les frais de stockage - durant la priode vise au paragraphe (1) - de grains, de produits craliers ou de criblures dans une installationde quelque type que ce soit, un plafond spcial infrieur  celui qui est autoris par l'article 51; elle peut faire varier ce plafond pour toute fraction de cette priode.
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Application

(3)Le plafond spcial ainsi fix ne s'applique qu' la priode d'incapacit, prvue au paragraphe (1), postrieure  l'entre en vigueur du rglement.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 53

	L.R. (1985), ch. 37 (4e suppl.), art. 19

	1994, ch. 45, art. 15
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Paiement avant livraison

54La prsente loi n'oblige pas le titulaire de licence  livrer, sur demande du dtenteur d'un rcpiss, le grain qui y est vis, tant que ce document ne lui a pas t remis et que les droits exigibles aux termes de la prsente loi n'ont pas t acquitts.



	L.R. (1985), ch. G-10, art. 54

	L.R. (1985), ch. 37 (4e suppl.), art. 20
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[bookmark: art54.1] 
Recouvrement des droits


	
54.1(1)Lorsque les droits exigibles aux termes d'un rcpiss qui est en circulation depuis plus d'un an et qui a t dlivr par le titulaire d'une licence d'exploitation relative  une installation terminale n'ont pas t acquitts, le titulaire peut, avec l'autorisation crite de la Commission et aux conditions fixes par crit par celle-ci - relatives, notamment,  l'avis de vente pralable au dernier dtenteur connu du rcpiss -, vendre le grain vis par ce document ou la mme quantit de grain des mmes type ou grade pour recouvrer le montant des droits dus.
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Obligation du titulaire de licence aprs la vente

(2)Le titulaire d'une licence d'exploitation qui procde  la vente vise au paragraphe (1) n'a, envers le dtenteur du rcpiss, que l'obligation de lui verser, sur remise de ce document, le produit de la vente, dduction faite des droits exigibles en application de la prsente loi et des frais exposs pour la vente.
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Avertissement

(3)Chaque rcpiss dlivr par le titulaire d'une licence d'exploitation relative  une installation terminale doit porter la mention suivante:

 AVERTISSEMENT: En cas de non-paiement, pendant plus d'un an, des droits exigibles aux termes d'un rcpiss, le grain peut tre vendu, le dtenteur du rcpiss n'ayant droit par la suite, sur remise de ce document, qu'au produit de la vente, dduction faite de ces droits et des frais exposs pour la vente.

WARNING: If the charges accruing under this receipt have been unpaid for more than one year, the grain may be sold, in which case the holder is entitled to receive, on surrender of this receipt, only the money received for the grain less those charges and the costs of sale. 







	L.R. (1985), ch. 37 (4e suppl.), art. 20

	2012, ch. 31, art. 365
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PARTIE IVInstallations - ngociants en grains - manutention du grain par des titulaires de licence et autres personnes
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Dclaration
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[bookmark: art55] 
Ouvrages  l'avantage gnral du Canada


	
55(1)Toutes les installations du Canada, actuelles et futures,  l'exception de celles vises aux paragraphes (2) ou (3), constituent, collectivement et sparment, des ouvrages  l'avantage gnral du Canada.
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Autres ouvrages

(1.1)Les minoteries, fabriques et entrepts d'aliments pour les animaux ainsi que les stations de nettoiement des semences constituent des ouvrages  l'avantage gnral du Canada.



	
(2) et (3)[Abrogs avant d'entrer en vigueur, 2008, ch. 20, art. 3]







	R.S., 1985, c. G-10, art. 55

	2008, ch. 20, art. 3

	2011, ch. 25, art. 59
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Installations - Dispositions gnrales
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[bookmark: art56] 
quipement et entretien


	
56(1)Le titulaire de licence qui exploite une installation doit, conformment aux rglements et aux arrts de la Commission, la doter de l'quipement ncessaire - et en maintenir le bon tat de fonctionnement - de faon  assurer l'efficacit et la prcision des oprations qui y sont effectues: pese, chantillonnage, inspection, classement par grades, schage et nettoyage, ainsi que du stockage de grains, produits craliers et criblures.
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Restriction

(2)Le paragraphe (1) n'a pas pour effet d'obliger l'exploitant d'une installation primaire  installer un quipement de nettoyage ou de schage.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 56

	1998, ch. 22, art. 11
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Restriction concernant la rception dans les installations

57Sauf disposition contraire des rglements ou d'un arrt de la Commission, le titulaire de licence qui exploite une installation ne peut y recevoir:


	
a)du grain, des produits craliers ou des criblures sans les peser immdiatement avant ou pendant leur rception;



	
b)pour stockage, d'autres matires que celles vises  l'alina a);



	
c)[Abrog, 2005, ch. 24, art. 1]



	
d)du grain qu'il a des raisons de croire infest ou contamin.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 57

	1998, ch. 22, art. 12

	2005, ch. 24, art. 1
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Grain avari

58Sous rserve d'une ordonnance de la Commission, l'exploitant d'une installation agre n'est pas tenu d'y recevoir du grain avari ou fort susceptible de le devenir.



	1970-71-72, ch. 7, art. 46
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Loi sur les semences et Loi sur les produits antiparasitaires

58.1L'exploitant d'une installation agre n'est pas tenu d'y recevoir du grain:


	
a)soit qui provient d'une varit de semence non enregistre sous le rgime de la Loi sur les semences pour vente ou importation au Canada;



	
b)soit qui contient un produit antiparasitaire non homologu en vertu de la Loi sur les produits antiparasitaires, ou l'un de ses composants ou drivs, ou en est recouvert ou sur lequel un tel produit ou l'un de ses composants ou drivs a t appliqu.







	2020, ch. 1, art. 65
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Prcautions utiles

59L'exploitant d'une installation agre doit prendre toutes les prcautions et mesures utiles pour empcher que le grain qui y est stock ne se dgrade ou s'avarie.



	1970-71-72, ch. 7, art. 47
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Installations primaires
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Ordre de rception du grain

60Sous rserve de l'article 58 et d'un arrt pris en application de l'article 118, l'exploitant d'une installation primaire agre doit, aux heures normales d'ouverture des jours ouvrables, sans discrimination et selon l'ordre d'arrive et d'offre lgale du grain, recevoir tout le grain pour lequel il est en mesure d'offrir le type et l'espace de stockage demands.



	L.R. (1985), ch. G-10, art. 60

	1998, ch. 22, art. 25(F)
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[bookmark: art61] 
Marche  suivre aprs rception du grain


	
61(1)Sous rserve du paragraphe (2), lorsqu'un producteur lui offre lgalement du grain pour vente ou stockage, ailleurs qu'en cellule, l'exploitant d'une installation primaire agre tablit, selon les modalits de temps et autres modalits rglementaires, un bon de paiement ou un rcpiss faisant tat du grade du grain, de son appellation de grade et des impurets qu'il contient et le dlivre sans dlai au producteur.
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Msentente

(2)S'il y a msentente entre le producteur et l'exploitant sur ce grade, ces impurets ou une caractristique de qualit du grain prvue par rglement, l'exploitant:


	
a)prlve un chantillon du grain en la forme rglementaire,



	
b)suit la procdure rglementaire fixe  l'gard de cet chantillon,



	
c)dlivre, en la forme rglementaire, un rcpiss provisoire.
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Rapport de la Commission

(3)Sur rception du rapport de la Commission attribuant un grade  l'chantillon, en dterminant les impurets et dterminant toute caractristique de qualit faisant l'objet de la msentente, l'exploitant tablit, selon les modalits de temps et autres modalits rglementaires, un bon de paiement ou un rcpiss faisant tat du grade du grain, de son appellation de grade, des impurets qu'il contient et des caractristiques de qualit ainsi dtermines et le dlivre sans dlai au producteur.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 61

	1994, ch. 45, art. 16

	2020, ch. 1, art. 66
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[bookmark: art62] 
Rcpisss pour stockage en cellule


	
62(1)L'exploitant d'une installation primaire agre qui accepte l'offre lgale de stockage de grains en cellule constate l'emploi de ce procd sur le rcpiss qu'il dlivre.
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chantillons

(2)Sur rception du grain  stocker en cellule, l'exploitant de l'installation primaire agre prlve un chantillon et applique la procdure rglementaire tablie  cet gard.
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Dsaccord

(3)En cas de dsaccord entre le dtenteur d'un rcpiss constatant le stockage en cellule et l'exploitant d'une installation primaire agre, au sujet du stockage en cellule du grain, la Commission peut, aprs avoir donn aux intresss l'occasion de se faire entendre, examiner l'chantillon prlev en application du paragraphe (2) et, si elle dcide que le grain n'a pas t bien spar dans l'installation, ordonner, selon ce qu'elle estime juste, le paiement ou la livraison du grain ou l'un et l'autre.
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Restriction

(4)La prise de l'arrt vis au paragraphe (3) est subordonne  la condition que la Commission ait reu avis crit du dsaccord dans les trente jours suivant la livraison du grain en cause  une installation terminale ou de transformation.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 62

	1998, ch. 22, art. 25(F)

	2012, ch. 31, art. 366
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Traitement particulier

63L'exploitant d'une installation primaire agre effectue le pesage, la manutention et le traitement du grain, qui lui est lgalement offert pour stockage, conformment  la demande qui lui est faite et aux modalits rglementaires et dlivre ensuite un rcpiss dans le cas suivant:


	
a)la personne qui lui offre le grain lui demande de procder  un traitement particulier pour lequel l'installation est quipe pralablement  la dtermination du type de stockage ou au classement par grades du grain ou  l'une et l'autre;



	
b)il accepte de recevoir le grain ou y est contraint par la prsente loi ou un arrt de la Commission.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 63

	1998, ch. 22, art. 25(F)
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Vrification du poids

64L'exploitant d'une installation primaire offre toutes possibilits  la personne qui y livre du grain d'en vrifier le poids exact pendant la pese.



	1970-71-72, ch. 7, art. 52
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[bookmark: art65] 
Enlvement obligatoire du grain


	
65(1)Sous rserve du paragraphe (2), l'exploitant d'une installation primaire agre peut, par avis crit d'au moins dix jours donn, en la forme rglementaire, au dernier dtenteur connu d'un rcpiss dlivr par lui, obliger celui-ci  prendre livraison du grain vis par le rcpiss.
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Restriction en cas de stockage en cellule

(2)Sauf autorisation contraire par crit de la Commission, le paragraphe (1) ne permet pas  l'exploitant d'une installation primaire agre d'obliger le dtenteur d'un rcpiss pour du grain stock en cellule  en prendre livraison.
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Dfaut de prendre livraison

(3)Faute par le dtenteur de se conformer  l'avis vis au paragraphe (1), dans le dlai imparti, qu'il en ait ou non pris connaissance, l'exploitant de l'installation peut, sur remise du rcpiss par le dtenteur en question ou par un dtenteur subsquent, et sur paiement des droits exigibles aux termes de la prsente loi:


	
a)soit livrer le grain conformment au rcpiss;



	
b)soit payer au dtenteur du rcpiss le prix du march, au jour de la remise du rcpiss, pour du grain en mme quantit et des mmes type et grade que ceux viss au rcpiss;



	
c)soit remettre au dtenteur du rcpiss un rcpiss dlivr par l'exploitant d'une installation terminale agre pour du grain en mme quantit et des mmes type et grade que ceux viss au rcpiss qui a t remis par le dtenteur.
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Avertissement

(4)Chaque rcpiss dlivr par l'exploitant d'une installation primaire agre doit porter la mention suivante:

AVERTISSEMENT: L'exploitant qui a dlivr le rcpiss peut, par avis au dernier dtenteur connu, modifier le droit de celui-ci d'obtenir livraison du grain faisant l'objet du rcpiss. Les nouveaux dtenteurs doivent lui communiquer sans dlai leurs nom et adresse.

WARNING: The right of the holder of this receipt to obtain delivery of the grain described in the receipt may be altered by the issuer by notice to the last holder known to the issuer. Every holder of a receipt should immediately notify the issuer of their name and address.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 65

	1994, ch. 45, art. 17

	2012, ch. 31, art. 367
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[bookmark: art66] 
Renonciation au droit de livraison


	
66(1)Le dtenteur d'un rcpiss dlivr par l'exploitant d'une installation primaire agre peut, en s'y engageant par crit sur le rcpiss, en la forme rglementaire, renoncer  son droit d'exiger la livraison du grain en faisant l'objet.
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Dtenteurs subsquents

(2)La renonciation prvue au paragraphe (1) est opposable aux dtenteurs subsquents.







	1970-71-72, ch. 7, art. 54
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[bookmark: art67] 
Dchargement d'une installation primaire


	
67(1)Sous rserve de l'article 86, l'exploitant d'une installation primaire agre remplit sans dlai le vhicule de transport vis  l'alina b) avec le grain mentionn sur le rcpiss qu'il a dlivr ou du grain en mme quantit et des mmes type et grade que ceux qui y sont prciss, si le dtenteur du rcpiss qui a droit  la livraison du grain vis par celui-ci:


	
a)peut lgalement livrer le grain  une installation terminale ou de transformation, ou  un consignataire en un lieu autre qu'une installation;



	
b)a pris les arrangements voulus pour que se trouve sur place,  l'installation, un wagon ou autre vhicule de transport pouvant lgalement recevoir un chargement de grain.
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Acheminement du grain

(2)Ds que le chargement vis au paragraphe (1) est termin, et si le dtenteur du rcpiss lui en fait la demande, l'exploitant:


	
a)fait acheminer le vhicule de transport  l'installation ou au consignataire lgalement dsign par le dtenteur;



	
b)dlivre  la personne qui lui remet le rcpiss et acquitte les droits exigibles aux termes de la prsente loi, le rcpiss du consignataire ou tout autre rcpiss prvu par rglement.











	L.R. (1985), ch. G-10, art. 67

	2012, ch. 31, art. 368
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Achat d'un rcpiss par l'exploitant

68L'exploitant d'une installation primaire agre qui achte un rcpiss qu'il a lui-mme tabli dlivre au dtenteur qui le lui remet un bon de paiement quivalent au prix d'achat.



	1970-71-72, ch. 7, art. 56
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68.1[Abrog, 2012, ch. 31, art. 369]
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Installations terminales
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[bookmark: art69] 
Rception du grain


	
69(1)Sous rserve de l'article 58 et de tout arrt pris en vertu du paragraphe (2) ou de l'article 118, l'exploitant d'une installation terminale agre reoit, les jours d'ouverture aux heures normales d'ouverture, sans discrimination et selon l'ordre d'arrive du grain lgalement offert, tout le grain pour lequel il est en mesure d'offrir le type et l'espace de stockage demands.
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Arrts en matire de rception du grain

(2)La Commission peut, par arrt et aux conditions qu'elle fixe, autoriser ou obliger l'exploitant d'une installation terminale agre  recevoir du grain lgalement offert pour stockage ou transfert sans tenir compte des restrictions fixes par le paragraphe (1).







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 69

	1998, ch. 22, art. 25(F)

	2012, ch. 31, art. 369
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[bookmark: art69.1] 
Pese du grain reu


	
69.1(1)Sous rserve du paragraphe (2) et  moins qu'un rglement ou un arrt de la Commission ne l'en dispense, l'exploitant d'une installation terminale agre pse le grain reu  l'installation, et ce, de la faon autorise par la Commission.
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Pese du grain par un tiers

(2) moins qu'un rglement ou un arrt de la Commission ne l'en dispense, l'exploitant fait peser le grain par un tiers qui est autoris par la Commission et qu'il choisit, dans le cas o la personne qui a fait livrer le grain en fait la demande.











[bookmark: art69.1par3][bookmark: art69.1par3]



	
Pese de la faon autorise

(3)Le tiers pse le grain de la faon autorise par la Commission.
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Accs

(4)L'exploitant permet au tiers d'avoir accs  ses locaux pour qu'il procde  la pese.







	2012, ch. 31, art. 369
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Omission de peser

69.2Si l'exploitant d'une installation terminale agre omet de se conformer aux paragraphes 69.1(1) ou (2), la personne qui a fait livrer le grain peut, en vue de conclure toute transaction entre elle et cet exploitant relativement  ce grain, se fonder sur tout registre ou autre document constatant le poids du grain avant la livraison.



	2012, ch. 31, art. 369
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[bookmark: art70] 
Inspection par l'exploitant


	
70(1)Sous rserve du paragraphe (2) et  moins qu'un rglement ou un arrt de la Commission ne l'en dispense, l'exploitant d'une installation terminale agre inspecte le grain reu  l'installation de la faon autorise par la Commission.
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Inspection par un tiers

(2) moins qu'un rglement ou un arrt de la Commission ne l'en dispense, l'exploitant fait inspecter le grain par un tiers qui est autoris par la Commission et qu'il choisit, dans le cas o la personne qui a fait livrer le grain en fait la demande.











[bookmark: art70par3][bookmark: art70par3]



	
Tiers autoris

(3)Le tiers inspecte le grain de la faon autorise par la Commission.
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Accs

(4)L'exploitant permet au tiers d'avoir accs  ses locaux pour qu'il procde  l'inspection.
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Dsaccord - demande de rinspection

(5)En cas de dsaccord entre l'exploitant et la personne qui a fait livrer le grain sur le grade du grain inspect en application du prsent article ou sur les impurets qu'il contient, l'un et l'autre peuvent, selon les modalits de temps et autres modalits rglementaires, demander  l'inspecteur en chef des grains pour le Canada la rinspection du grain. Le cas chant, l'exploitant transmet  ce dernier dans le dlai rglementaire les chantillons prlevs dans le cadre de l'inspection ou la partie de ceux-ci vise par rglement.
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Rinspection

(6)L'inspecteur en chef des grains pour le Canada examine les chantillons ou la partie de ceux-ci, attribue un grade au grain et en dtermine les impurets. Il fournit  la personne qui a fait livrer le grain et  l'exploitant une copie de sa dcision sur le grade et les impurets.
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Documents corrigs en cas de changement de grade

(7)En cas de changement de grade du grain par suite de la dcision, l'inspecteur en chef des grains pour le Canada exige que les certificats d'inspection et les autres documents prciss par la Commission relatifs au grain soient corrigs.
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Application

(8)La dcision de l'inspecteur en chef des grains pour le Canada s'applique  l'ensemble du lot de grains dont proviennent les chantillons.
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Caractre dfinitif de la dcision

(9)La dcision de l'inspecteur en chef des grains pour le Canada est dfinitive et n'est pas susceptible d'appel ou de rvision.
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Dlgation

(10)L'inspecteur en chef des grains pour le Canada peut dlguer tout ou partie des attributions qui lui sont confres par le prsent article.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 70

	2012, ch. 31, art. 369
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[bookmark: art70.1] 
Omission d'inspecter


	
70.1(1)Si l'exploitant d'une installation terminale agre omet de se conformer aux paragraphes 70(1) ou (2), la personne qui a fait livrer le grain peut demander par crit  la Commission qu'elle prenne l'arrt vis au paragraphe (4).
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chantillons

(2)Le demandeur procde, de la faon rglementaire,  l'chantillonnage du grain et joint  la demande les chantillons prlevs prvus par rglement.
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Dlai de prsentation de la demande

(3)La demande est adresse  la Commission dans les quinze jours suivant la date  laquelle le grain est reu  l'installation.
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Arrt

(4)La Commission peut, par arrt:


	
a)en vue de la conclusion de toute transaction entre le demandeur et l'exploitant relativement au grain, dclarer que le grain livr appartient au grade le plus lev pour ce type et cette classe de grain;



	
b)exiger que l'exploitant livre  ses frais au demandeur du grain qui a des caractristiques quivalentes  celles du grain livr et appartient au grade le plus lev pour ce type et cette classe de grain, et ce, dans la mme quantit que le grain livr.
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Dtermination par la Commission

(5)L'arrt comprend la dtermination faite par la Commission,  partir des chantillons joints  la demande, du type et de la classe de grain livr ainsi que des caractristiques de celui-ci demandes par le demandeur et qu'elle juge ncessaires.
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Copie de l'arrt

(6)Une copie de l'arrt est adresse, en conformit avec les rgles tablies en application du paragraphe 99(2),  chaque personne vise par celui-ci ou mentionne dans les rgles.







	2012, ch. 31, art. 369
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[bookmark: art70.2] 
Inspection exige par rglement ou arrt


	
70.2(1)Si un rglement ou un arrt de la Commission l'exige, l'exploitant d'une installation terminale agre fait peser ou inspecter le grain reu  l'installation par un tiers de la faon prvue par ce rglement ou cet arrt, ou fait procder  sa pese ou  son inspection officielles, ou  toute combinaison de ces peses et inspections.
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Tiers

(2)Le tiers est autoris par la Commission et choisi par l'exploitant.







	2012, ch. 31, art. 369
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[bookmark: art70.3] 
Pese et inspection officielles avant dchargement


	
70.3(1) moins qu'un rglement ou un arrt de la Commission ne l'en dispense, l'exploitant d'une installation terminale agre fait procder  la pese et  l'inspection officielles du grain se trouvant dans l'installation - autre que celui destin  une autre installation agre - immdiatement avant son dchargement de l'installation ou au moment de celui-ci.
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Pese et inspection avant dchargement

(2) moins qu'un rglement ou un arrt de la Commission ne l'en dispense, l'exploitant d'une installation terminale agre pse et inspecte, de la faon autorise par la Commission, le grain se trouvant dans l'installation qui est destin  une autre installation agre immdiatement avant son dchargement de l'installation ou au moment de celui-ci.
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Pese ou inspection par un tiers

(3) moins qu'un rglement ou un arrt de la Commission ne l'en dispense, l'exploitant de l'installation terminale agre dchargeant le grain le fait peser ou inspecter, ou  la fois peser et inspecter, par un tiers qui est autoris par la Commission et qu'il choisit, dans le cas o l'exploitant de l'installation agre destine  recevoir le grain en fait la demande.
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Tiers autoris

(4)Le tiers pse ou inspecte le grain de la faon autorise par la Commission.
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Accs

(5)L'exploitant de l'installation terminale agre dchargeant le grain permet au tiers d'avoir accs  ses locaux pour qu'il procde  la pese ou  l'inspection.







	2012, ch. 31, art. 369
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[bookmark: art70.4] 
Rception du grain - acceptation ou refus


	
70.4(1)Si l'exploitant d'une installation terminale agre dchargeant le grain omet de se conformer aux paragraphes 70.3(2) ou (3), l'exploitant de l'installation agre destine  recevoir le grain peut refuser de le recevoir.
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Grain reu

(2)Si l'exploitant de l'installation agre destine  recevoir le grain accepte de le recevoir, il le pse, procde  son chantillonnage de la faon rglementaire et transmet  la Commission tous les chantillons prlevs.
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Dcision

(3)La Commission examine les chantillons, attribue un grade au grain et en dtermine les impurets. Elle fournit une copie de sa dcision sur le grade et les impurets  l'exploitant de l'installation terminale agre dchargeant le grain et  l'exploitant de l'installation agre qui a accept de le recevoir.
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Application

(4)La dcision de la Commission sur le grade et les impurets s'applique  l'ensemble du lot de grains dont proviennent les chantillons.







	2012, ch. 31, art. 369
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Priode rglementaire

70.5L'exploitant de l'installation terminale agre doit retenir les chantillons de grains prlevs dans le cadre d'une inspection en application des paragraphes 70(1) ou (2) ou des articles 70.2 ou 70.3 pour la priode rglementaire.



	2012, ch. 31, art. 369
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Extraction des impurets

70.6Sauf disposition contraire d'un rglement ou d'un arrt de la Commission, l'exploitant d'une installation terminale agre extrait les impurets du grain reu  l'installation en se conformant aux exigences du certificat d'inspection.



	2012, ch. 31, art. 369
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[bookmark: art71] 
Rcpiss


	
71(1)Sur rception du grain dans son installation terminale agre, l'exploitant est tenu, si le grain a t pes en application des paragraphes 69.1(1) ou (2), ou, s'il a t inspect en application des paragraphes 70(1) ou (2) ou pes ou inspect - officiellement ou non - en application de l'article 70.2:


	
a)d'tablir immdiatement un rcpiss pour le grain ainsi que pour les criblures dont il doit signaler la prsence;



	
b)sur remise du connaissement et de la preuve du paiement des droits dus  ce jour, de dlivrer le rcpiss au dtenteur du connaissement ou  son ordre.















[bookmark: art71par2][bookmark: art71par2]



	
Humidit excessive ou prsence d'une matire extractible par traitement

(2)Malgr les autres dispositions de la prsente loi relatives  la livraison de grain en mme quantit et des mmes type et grade que ceux mentionns dans le rcpiss, l'exploitant d'une installation terminale agre qui tablit un rcpiss pour du grain qui ne peut faire l'objet d'un classement par grades en raison seulement de son humidit excessive, ou de la prsence d'une matire extractible par traitement, se fait remettre ce rcpiss et en tablit un nouveau qui constate le grade et la quantit obtenus aprs schage ou traitement, selon le cas.
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Avertissement

(3)Le rcpiss tabli en application du paragraphe (2) au moment de la rception du grain dans l'installation terminale agre stipule qu'il est sujet  retrait et  rectification.
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Grain appartenant au titulaire de licence

(4)L'exploitant d'une installation terminale agre qui acquiert la proprit de grain ayant t extrait, dans son installation, des criblures peut, avec l'autorisation de la Commission, tablir  son propre nom un rcpiss pour ce grain.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 71

	2012, ch. 31, art. 369
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Interdiction de stockage en cellule

72L'exploitant d'une installation terminale agre ne peut stocker du grain en cellule qu'avec une autorisation rglementaire et de la faon prvue par rglement.



	L.R. (1985), ch. G-10, art. 72

	1998, ch. 22, art. 25(F)

	2005, ch. 24, art. 2

	2012, ch. 31, art. 370
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Priorit

73Sous rserve du paragraphe 77(3), le dtenteur d'un rcpiss visant du grain stock dans une installation terminale agre a la priorit pour obtenir ce grain, ou du grain se trouvant dans l'installation, en mme quantit et des mmes type et grade que ceux mentionns sur son rcpiss.



	L.R. (1985), ch. G-10, art. 73

	1994, ch. 45, art. 19

	2012, ch. 31, art. 371
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[bookmark: art74] 
Dchargement de l'installation


	
74(1)Sous rserve de l'article 86, l'exploitant d'une installation terminale agre remplit sans dlai le vhicule de transport vis  l'alina b) avec le grain mentionn sur le rcpiss qu'il a dlivr ou du grain en mme quantit et des mmes type et grade que ceux qui y sont prciss, si le dtenteur du rcpiss peut lgalement livrer ce grain  une autre installation, ou  un consignataire en un lieu autre qu'une installation, et,  la fois:


	
a)demande que le grain soit expdi;



	
b)a pris les arrangements voulus pour que se trouve sur place,  l'installation, un vhicule de transport pouvant lgalement recevoir un chargement de grain;



	
c)remet le rcpiss et acquitte les droits exigibles aux termes de la prsente loi pour le grain qui y est vis.
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Idem

(2)Le dchargement du grain vis aux rcpisss remis et  l'gard duquel les droits exigibles ont t acquitts est rput tre effectu sans dlai par l'exploitant d'une installation si les vhicules de transport sont chargs dans l'ordre de leur arrive et aussi rapidement que le permet la prudence.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 74

	2012, ch. 31, art. 372











[bookmark: art75][bookmark: art75]


Restrictions concernant la rception et le dchargement

75L'exploitant ou le directeur d'une installation terminale agre ne peuvent, sans autorisation crite de la Commission:


	
a)radmettre dans l'installation du grain dj officiellement inspect au moment de son dchargement de celle-ci;



	
b)permettre que du grain contenant des impurets soit dcharg de l'installation.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 75

	2012, ch. 31, art. 373
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[bookmark: art76] 
Marche  suivre - traitement ou disposition du grain avari


	
76(1)Lorsqu'il est constat que du grain stock dans une installation terminale agre est infest ou contamin, ou avari ou fort susceptible de le devenir, ou requiert un traitement pour toute autre raison:


	
a)l'exploitant en informe sans dlai la Commission, l'inspecteur principal du poste d'inspection le plus rapproch et, si le grain est stock en cellule, toute personne qui dtient un droit ou un intrt sur celui-ci;



	
b)la Commission fait procder, si elle l'estime ncessaire,  l'inspection du grain;



	
c)la Commission, ou toute personne habilite par elle, donne les instructions appropries concernant le traitement du grain ou la faon d'en disposer;



	
d)l'exploitant excute sans dlai les instructions.
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Interdiction d'effectuer un mlange

(2)Sauf autorisation de la Commission, il est interdit de mlanger  d'autres grains le grain vis par une instruction donne en application du paragraphe (1).
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Frais de traitement, etc.

(3)Les frais exposs pour l'excution des instructions donnes en application du paragraphe (1) pour du grain stock en cellule peuvent tre recouvrs des personnes qui dtiennent des droits ou intrts sur ce grain au prorata de ceux-ci.
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Responsabilit lgale ou contractuelle

(4)Le prsent article ne libre pas l'exploitant d'une installation terminale agre des obligations que lui imposent la prsente loi ou tout contrat aux termes duquel le grain est entr ou rest en sa possession.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 76

	2004, ch. 25, art. 107

	2012, ch. 31, art. 374
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[bookmark: art77] 
Enlvement obligatoire du grain


	
77(1)L'exploitant d'une installation terminale agre qui dtient une autorisation crite de la Commission  cette fin et qui a donn, en la forme et selon les modalits rglementaires, un avis crit d'au moins trente jours au dernier dtenteur connu du rcpiss dlivr par lui peut obliger celui-ci  prendre livraison du grain vis par le rcpiss.
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Vente du grain

(2)Si le dtenteur ne se conforme pas  l'avis vis au paragraphe (1) dans le dlai imparti, qu'il en ait pris connaissance ou non, l'exploitant peut, aux conditions ventuellement fixes par crit par la Commission, vendre le grain en cause ou la mme quantit de grain des mmes type et grade.











[bookmark: art77par3][bookmark: art77par3]



	
Obligation aprs vente

(3)Aprs la vente, la seule obligation de l'exploitant envers le dtenteur est de lui verser le montant du prix de vente, sur remise du rcpiss, dduction faite des frais exposs pour le grain en application de la prsente loi et des frais de vente.
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Avertissement

(4)Le rcpiss dlivr par l'exploitant d'une installation terminale agre doit contenir l'avertissement nonc au paragraphe 65(4).







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 77

	2012, ch. 31, art. 375
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Installations de transformation
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[bookmark: art78] 
Rception


	
78(1)Sous rserve des autres dispositions de la prsente loi, des rglements ou des ordonnances de la Commission, l'exploitant d'une installation de transformation agre est tenu d'y admettre le grain lgalement livr qu'il a accept.
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Accus de rception ou bon de paiement

(2)Sur rception du grain d'un producteur dans son silo de transformation agr, l'exploitant tablit, selon les modalits de temps et autres modalits rglementaires, un accus de rception ou un bon de paiement faisant tat du grade du grain, de son appellation de grade et des impurets qu'il contient et le dlivre sans dlai au producteur.
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Restriction en matire de dchargement

(3)Sauf autorisation de la Commission, le seul grain que l'exploitant d'une installation de transformation agre peut en dcharger doit tre destin  la transformation directe en un autre produit,  moins d'tre officiellement inspect et pes au moment du dchargement et d'avoir fait l'objet d'un classement par grades conformment  la prsente loi.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 78

	L.R. (1985), ch. 37 (4e suppl.), art. 22

	1994, ch. 45, art. 20
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79[Abrog, 2012, ch. 31, art. 376]
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80[Abrog, 2012, ch. 31, art. 376]
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Ngociants en grains
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[bookmark: art81] 
Obligation du ngociant


	
81(1)Tout ngociant en grains titulaire de licence tablit, pour l'achat de grain de l'Ouest auprs du producteur de celui-ci, selon les modalits de temps et autres modalits rglementaires, un accus de rception ou un bon de paiement faisant tat du grade du grain, de son appellation de grade et des impurets qu'il contient et le dlivre sans dlai au producteur.



	
(2)[Abrog, L.R. (1985), ch. 37 (4e suppl.), art. 24]











[bookmark: art81par3][bookmark: art81par3]



	
Contrats de commission

(3)Le ngociant en grains titulaire d'une licence qui peroit une commission  l'achat ou  la vente de grain de l'Ouest dsign sous une appellation de grade ne peut, sans le consentement de la personne pour laquelle il agit, acheter, vendre ou dtenir directement ou indirectement, dans ces oprations, d'autres droits ou intrts que la commission convenue.
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Interdictions

(4)Le ngociant en grains titulaire d'une licence ne peut:


	
a)sauf autorisation de la Commission, conclure de contrat portant sur du grain de l'Ouest qu'il a des raisons de croire infest ou contamin;



	
b)conclure un contrat prvoyant la livraison de grain de l'Ouest  une installation ou  un consignataire si le grain ne peut tre lgalement livr  destination.











	L.R. (1985), ch. G-10, art. 81

	L.R. (1985), ch. 37 (4e suppl.), art. 24

	1994, ch. 45, art. 22

	2004, ch. 25, art. 108
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Registres et rapports

82Chaque ngociant en grains titulaire d'une licence tient les registres de son commerce et fait  la Commission les rapports rglementaires y affrents.



	1970-71-72, ch. 7, art. 68
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82.1[Abrog, 2012, ch. 31, art. 377]
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Manutention du grain en gnral
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[bookmark: art83] 
Oprations rserves aux titulaires de licences


	
83(1)Il est interdit, dans la rgion de l'Ouest,  toute personne qui n'est pas titulaire d'une licence ou mandate par son employeur titulaire de licence de se faire rmunrer, d'une manire ou d'une autre, notamment au titre d'un profit ou d'une commission, pour les oprations suivantes:


	
a)achat, vente ou ngociations en vue de la pese, de l'inspection ou du classement par grades, au nom d'une autre personne, de grain de l'Ouest;



	
b)signature d'un contrat pour l'achat de grain de l'Ouest.
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Exceptions

(2)Par drogation au paragraphe (1) et sous rserve des autres dispositions de la prsente loi, peuvent tre signs par une personne qui n'est pas un titulaire de licence les contrats suivants:


	
a)un contrat d'achat de grain dont l'appellation de grade n'est pas spcifie, prvoyant le plein paiement du prix fix  la signature du contrat ou  la livraison du grain;



	
b)un contrat d'achat de grain, par un producteur de grain,  titre de semences pour son exploitation agricole;



	
c)un contrat d'achat de grain, par un leveur, pour l'alimentation de son btail ou de ses volailles;



	
d)un contrat sign dans l'enceinte d'une bourse des grains reconnue, par un courtier membre de cette bourse et dment enregistr en conformit avec les rglements de cette bourse.











	L.R. (1985), ch. G-10, art. 83

	1994, ch. 45, art. 24
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Dclaration relative au grain
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Obligation de faire et de fournir une dclaration

83.1Le titulaire de licence et toute personne qui lui vend du grain sont tenus, conformment aux rglements, de faire une dclaration relative au grain et de la fournir  toute personne prvue par rglement.



	2011, ch. 25, art. 27

	2020, ch. 1, art. 67
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Rglements

83.2Avec l'approbation du gouverneur en conseil, la Commission peut, par rglement, rgir la dclaration prvue  l'article 83.1, et notamment prvoir:


	
a)la forme et le contenu de la dclaration;



	
b)les dlais dans lesquels elle doit tre faite et fournie;



	
c)les personnes  qui elle doit tre fournie.







	2011, ch. 25, art. 27

	2020, ch. 1, art. 67
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Dclaration fausse ou trompeuse

83.3Il est interdit de faire sciemment une affirmation fausse ou trompeuse dans la dclaration prvue  l'article 83.1.



	2011, ch. 25, art. 27

	2020, ch. 1, art. 67
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PARTIE VTransport du grain
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Dispositions gnrales
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Exclusivit des transporteurs publics

84Sauf en conformit avec les conditions fixes par rglement pris en vertu de l'article 84.1 ou avec l'arrt pris en vertu de l'article 84.2, seuls les transporteurs publics peuvent transporter ou faire transporter du grain de l'tranger au Canada, ou vice versa.



	L.R. (1985), ch. G-10, art. 84

	1994, ch. 45, art. 25

	2020, ch. 1, art. 67
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Rglements

84.1Avec l'approbation du gouverneur en conseil, la Commission peut, par rglement, fixer des conditions pour l'application de l'article 84.



	2020, ch. 1, art. 67
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Arrts

84.2La Commission peut, par arrt, permettre  une personne autre qu'un transporteur public de transporter ou de faire transporter du grain de l'tranger au Canada, ou vice versa, conformment aux conditions qu'elle y prcise. S'il vise plus d'une personne, l'arrt ne s'applique pas au-del de la campagne agricole  l'gard de laquelle il est pris.



	2020, ch. 1, art. 67
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[bookmark: art85] 
Inspection des vhicules de transport


	
85(1)L'inspecteur:


	
a)peut,  tout moment, obliger un transporteur public  immobiliser son vhicule de transport  un poste d'inspection pour inspection, officielle ou non, du grain, des produits craliers ou des criblures;



	
b)procde, dans les vingt-quatre heures qui suivent la demande d'immobilisation,  l'inspection, officielle ou non, du grain, des produits craliers ou des criblures.
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Dlai d'inspection

(2)Le transporteur public vis par le paragraphe (1):


	
a)doit immobiliser son vhicule de transport au poste pendant la dure de l'inspection, ou, au plus, pendant un dlai de vingt-quatre heures;



	
b)peut alors reprendre la route.
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Inspection des vhicules de transport

(3)L'inspecteur:


	
a)peut,  toute heure convenable, inspecter tout vhicule de transport qui a t plac le long d'une installation pour recevoir du grain;



	
b)s'il a des motifs raisonnables de croire, compte tenu des rglements, que le vhicule de transport n'est pas en tat de recevoir un chargement de grain, ordonner de surseoir au chargement jusqu' ce que la situation ait t corrige.











	L.R. (1985), ch. G-10, art. 85

	1994, ch. 45, art. 26
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Interdiction de dcharger du grain dans un vhicule dfectueux

86Il est interdit  quiconque, y compris un transporteur public, de dcharger ou laisser dcharger du grain provenant d'une installation dans un vhicule de transport qui lui appartient ou qu'il conduit, dans l'un ou l'autre des cas suivants:


	
a)il a des raisons de croire, compte tenu des rglements, que ce vhicule n'est pas en tat de recevoir le grain;



	
b)le dchargement a t interdit par un inspecteur en application du paragraphe 85(3).







	1970-71-72, ch. 7, art. 70
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Wagons du producteur
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[bookmark: art87] 
Demande de wagons


	
87(1)Les producteurs qui ont une quantit suffisante de grain pour remplir un wagon et qui peuvent lgalement le livrer  une compagnie de chemin de fer pour transport  une installation terminale ou de transformation, ou  un consignataire en un lieu autre qu'une installation, peuvent, pourvu que leur nombre ne dpasse pas celui que peut fixer par arrt la Commission, demander par crit  celle-ci, en la forme rglementaire, un wagon  cette fin.
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Affectation de wagons

(2)Chaque semaine, la Commission affecte, dans l'ordre des demandes reues et selon les normes numriques et autres qu'elle ordonne, les wagons disponibles qui entrent, pendant cette priode, dans chaque zone de contrle d'expdition.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 87

	1994, ch. 45, art. 27(F)

	1998, ch. 22, art. 25(F)

	2012, ch. 31, art. 378
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87.1[Abrog, 2011, ch. 25, art. 28]
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87.2[Abrog, 2011, ch. 25, art. 28]
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87.3[Abrog, 2011, ch. 25, art. 28]
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PARTIE VIContrle et procdures d'application
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Inspection et saisie
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[bookmark: art88] 
Accs aux lieux


	
88(1)Sous rserve du paragraphe (1.1), un inspecteur peut,  toute heure convenable, pntrer dans une installation ou dans les locaux d'un titulaire de licence d'exploitation d'une installation ou de ngociant en grains, s'il a des motifs raisonnables de croire que des grains, des produits craliers ou des criblures s'y trouvent, qu'ils appartiennent au titulaire ou sont en sa possession, ainsi que des livres, registres ou autres documents relatifs  l'exploitation de l'installation ou du commerce. Il peut alors:


	
a)examiner les lieux et l'quipement, les grains, les produits craliers et les criblures qui s'y trouvent;



	
a.1)prlever des chantillons des grains, des produits craliers ou des criblures;



	
b)examiner tout livre, registre, connaissement et autre document, s'il a des motifs raisonnables de croire qu'ils contiennent des renseignements relatifs  la vrification du respect de la prsente loi et en faire des copies ou des extraits.
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Mandat pour maison d'habitation

(1.1)Dans le cas d'une maison d'habitation, l'inspecteur ne peut toutefois y pntrer sans l'autorisation de l'occupant que s'il est muni du mandat prvu au paragraphe (1.2).
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Dlivrance du mandat

(1.2)Sur demande ex parte, le juge de paix peut signer un mandat autorisant, sous rserve des conditions ventuellement fixes, l'inspecteur qui y est nomm  pntrer dans une maison d'habitation s'il est convaincu, sur la foi d'une dnonciation sous serment, que sont runis les lments suivants:


	
a)les circonstances prvues au paragraphe (1) existent;



	
b)il est ncessaire d'y pntrer pour l'application de la prsente loi;



	
c)un refus d'y pntrer a t oppos ou il y a des motifs raisonnables de croire que tel sera le cas.
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Usage de la force

(1.3)L'inspecteur ne peut recourir  la force dans l'excution du mandat que si celui-ci en autorise expressment l'usage et que si lui-mme est accompagn d'un agent de la paix.
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Production du certificat

(2)L'inspecteur reoit un certificat attestant sa qualit, qu'il prsente, sur demande, au responsable des locaux viss au paragraphe (1).
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Assistance  l'inspecteur

(3)Le titulaire de licence ou le responsable des locaux viss par le paragraphe (1), ainsi que quiconque s'y trouve, sont tenus de prter  l'inspecteur toute l'assistance possible dans l'exercice de ses fonctions et de lui donner les renseignements qu'il peut valablement exiger quant  l'application de la prsente loi et de ses rglements.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 88

	L.R. (1985), ch. 31 (1er suppl.), art. 13

	1988, ch. 65, art. 126

	1998, ch. 22, art. 17

	2011, ch. 25, art. 29

	2012, ch. 31, art. 379
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[bookmark: art89] 
Entrave


	
89(1)Il est interdit d'entraver l'action de l'inspecteur dans l'exercice des fonctions que lui confre la prsente loi.
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Fausses dclarations

(2)Il est interdit de faire sciemment, oralement ou par crit, une dclaration fausse ou trompeuse  l'inspecteur agissant dans l'exercice des fonctions que lui confre la prsente loi.







	1970-71-72, ch. 7, art. 72
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[bookmark: art90] 
Saisie et rapport


	
90(1)L'inspecteur peut saisir des registres ou autres documents s'il a des motifs raisonnables de croire qu'ils concernent ou tablissent la perptration d'une infraction  la prsente loi et, en tout tat de cause, doit sans dlai faire rapport  la Commission des faits qu'il a constats, s'il a des motifs raisonnables de croire:


	
a)qu'une infraction  la prsente loi a t commise;



	
b)que du grain, des produits craliers ou des criblures se trouvant dans une installation sont infests ou contamins;



	
c)que l'quipement de l'installation est dans un tel tat que le grain, les produits craliers ou les criblures ne peuvent tre pess avec prcision ou manipuls sans risque;



	
d)que, vu son tat, l'installation est dangereuse pour les personnes ou peut entraner la perte ou la dtrioration du grain, des produits craliers ou des criblures qui y sont stocks.
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Rtention

(2)Le dlai maximal de rtention des registres ou autres documents mentionns au paragraphe (1) est de trente jours aprs la saisie,  moins que pendant cette priode des poursuites aient t intentes pour une infraction dont ces documents font preuve, auquel cas il peut tre prolong jusqu' l'aboutissement des poursuites.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 90

	1988, ch. 65, art. 127

	1994, ch. 45, art. 29

	2012, ch. 31, art. 380
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Enqutes et arbitrage
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[bookmark: art91] 
Enqutes


	
91(1)La Commission a comptence pour enquter et peut, aprs rception du rapport d'inspection prvu  l'article 90, ou  tout autre moment, enquter sur:


	
a)le classement par grades et la pese des grains qui se trouvent dans une installation;



	
b)la diminution opre au titre des impurets ou de la perte de poids survenue dans une installation;



	
c)[Abrog, 2012, ch. 31, art. 381]



	
d)une allgation selon laquelle l'installation est exploite d'une manire injuste ou discriminatoire;



	
e)la perte ou la dtrioration de grains pendant le stockage ou le traitement dans une installation;



	
f)les frais rclams par un titulaire de licence pour les services fournis dans le cadre de celle-ci;



	
g)le dfaut ou le refus d'un titulaire de licence de payer les droits exigs pour des services fournis par elle-mme ou de se conformer aux dispositions de la prsente loi, d'un rglement ou d'un arrt pris sous son rgime, ou encore d'une licence dlivre en application de la prsente loi;



	
g.1)[Abrog, 2011, ch. 25, art. 30]



	
h)une plainte touchant une question de sa comptence;



	
i)toute autre question survenant dans le cadre de l'exercice de ses fonctions.
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Dsignation

(2)La Commission peut dsigner un commissaire pour mener toute enqute prvue par le prsent article et n'ayant pas le caractre d'une audience.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 91

	1988, ch. 65, art. 128

	1998, ch. 22, art. 25(F)

	2011, ch. 25, art. 30

	2012, ch. 31, art. 381
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Arbitrage

92La Commission ou un commissaire a qualit, avec le consentement de toutes les parties intresses, pour agir comme arbitre dans tout litige relatif  des grains ou  des transactions commerciales portant sur des grains.



	1970-71-72, ch. 7, art. 75
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[bookmark: art92.1] 
Arbitrage - certains contrats


	
92.1(1)La Commission, un commissaire ou un tiers nomm par elle a qualit pour agir, sur demande crite d'une partie au contrat comportant des dispositions exiges par un rglement pris en vertu de l'alina 116(1)s.2), comme arbitre dans tout litige relatif  ces dispositions.
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Honoraires

(2)La Commission peut fixer les honoraires  lui verser, ou  verser  l'arbitre dans le cas o celui-ci est un tiers, pour l'arbitrage.
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Dtermination des frais

(3)La Commission dtermine les frais lis  l'arbitrage.
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Rpartition des honoraires et des frais

(4)L'arbitre dcide de la rpartition entre les parties du paiement des honoraires et des frais  verser  la Commission ou au tiers, selon le cas.
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Dcision excutoire

(5)Les dcisions de l'arbitre lient les parties.
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Tiers arbitre

(6)Dans le cas o un tiers agit comme arbitre, ses dcisions sont rputes les dcisions de la Commission.
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Ordonnance

(7)La Commission peut, par arrt, ordonner au titulaire de la licence de se conformer  une dcision rendue en application du prsent article.







	2014, ch. 8, art. 2
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Ordonnances relatives  l'exploitation ou  la suspension des licences
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[bookmark: art93] 
Restriction de l'exploitation et suspension de la licence


	
93(1)Si elle a des motifs raisonnables de croire  la perptration d'une infraction  la prsente loi par un titulaire de licence,  l'omission par celui-ci de se conformer  une condition de la licence ou  l'existence de toute situation vise  l'un des alinas 90(1)b)  d), la Commission peut, par arrt, sur rception du rapport d'inspection prvu  l'article 90 ou au cours d'une enqute effectue au titre de l'article 91:


	
a)exiger que le titulaire de licence ou toute autre personne habilite par elle effectue une pese et une inspection du grain, des produits craliers ou des criblures entreposs dans une installation en vue d'en dterminer l'importance des stocks et interdire, pour permettre la pese et l'inspection, pour une priode maximale de trente jours fixe par l'arrt, toute entre et sortie de telles marchandises;



	
b)dans le cas de toute situation vise  l'un des alinas 90(1)b)  d):


	
(i)exiger qu'il soit remdi  la situation selon les modalits qu'elle prcise dans l'arrt,



	
(ii)exiger que le grain, les produits craliers ou les criblures se trouvant dans l'installation et mentionns dans l'arrt soient stocks, ou qu'il en soit dispos, de la manire qu'elle juge quitable,



	
(iii)interdire, pour une priode maximale de trente jours fixe par l'arrt, tout usage particulier de l'installation ou de son quipement;







	
c)suspendre,  son apprciation, qu'elle exerce ou non les pouvoirs que lui confrent les alinas a) et b), la licence en cause pour une priode maximale de trente jours fixe par l'arrt.
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Suspension de licence

(1.1)Si elle a des motifs raisonnables de croire qu'un titulaire de licence ne se conforme pas  une dcision arbitrale rendue au titre de l'article 92.1, la Commission peut, par arrt, suspendre la licence en cause pour une priode maximale de trente jours fixe par l'arrt.
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Exigence pralable

(2)Sous rserve du paragraphe (3), la Commission ne peut prendre l'arrt vis aux paragraphes (1) ou (1.1) que si elle a donn au titulaire de la licence ou  son reprsentant toute occasion d'tre entendu.
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Restriction ou suspension immdiates

(3)Si  son avis l'intrt public l'exige, la Commission peut prendre un arrt en application des paragraphes (1) ou (1.1) sans que le titulaire ait eu l'occasion de se faire entendre. Elle doit toutefois lui en donner ensuite l'occasion dans les meilleurs dlais.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 93

	1994, ch. 45, art. 30

	1998, ch. 22, art. 25(F)

	2012, ch. 31, art. 382

	2014, ch. 8, art. 3
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[bookmark: art94] 
Rtablissement de la licence et suppression de la restriction


	
94(1)Les interdictions, exigences ou suspensions vises par le paragraphe 93(1) peuvent tre leves ds que, de l'avis de la Commission, elles n'ont plus leur raison d'tre.
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Prolongation de la priode d'interdiction ou de suspension

(2)Sous rserve du paragraphe (3), la Commission peut, sur avis crit donn au titulaire de licence vis par l'arrt, prolonger la priode d'interdiction ou de suspension impose en application du paragraphe 93(1); le cas chant, elle en avise immdiatement l'intress.
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Limitation

(3)La dure totale d'une priode d'interdiction ou de suspension et de sa prolongation ne peut tre suprieure  trente jours sauf dans les cas suivants:


	
a)dans les trente jours suivant le commencement de cette priode, des poursuites ont t intentes contre le titulaire de licence ou le directeur de l'installation pour infraction  la prsente loi, auquel cas la priode vise est rpute se prolonger jusqu'au quatorzime jour suivant l'aboutissement des procdures, sauf prescription contraire de la Commission;



	
b)malgr le manquement aux exigences vises au paragraphe 93(1), la Commission peut prolonger, par arrt, la priode pour une dure prcise qu'elle estime raisonnable, tant convaincue que:


	
(i)d'une part, le titulaire de licence a pris toutes les mesures utiles pour se conformer  l'arrt et sera en mesure d'y satisfaire dans un dlai raisonnable,



	
(ii)d'autre part, la rvocation de la licence ou l'institution de procdures n'est pas justifie dans les circonstances.















	L.R. (1985), ch. G-10, art. 94

	1998, ch. 22, art. 25(F)
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Rvocation des licences
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[bookmark: art95] 
Rvocation des licences


	
95(1)La Commission peut, par arrt, rvoquer une licence d'exploitation d'une installation ou de ngociant en grains, dans les cas suivants:


	
a)il y a eu dfaut du titulaire de se conformer  un arrt, relatif  l'exploitation d'une installation, pris en application du paragraphe 93(1) ou de l'alina 94(3)b);



	
a.1)il y a eu dfaut du titulaire de se conformer  une dcision arbitrale rendue au titre de l'article 92.1;



	
b)le titulaire ou le directeur de l'installation agre est dclar coupable d'une infraction  la prsente loi;



	
c)le titulaire n'a pas maintenu la garantie exige par le paragraphe 45.1(1);



	
d)le titulaire n'a pas obtenu la garantie supplmentaire exige par l'arrt vis au paragraphe 49(1);



	
e)le titulaire a omis de se conformer  une condition de la licence.
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Restriction

(2)Sous rserve du paragraphe (3), sauf consentement du titulaire  cet effet, il ne peut y avoir rvocation de licence sans que l'intress ou son reprsentant ait eu toute occasion de se faire entendre.
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Possibilit d'tre entendu antrieurement

(3)Lorsqu'elle a dj donn  l'intress ou  son reprsentant l'occasion de se faire entendre au titre de l'article 93, la Commission n'est plus tenue  cette formalit pour rvoquer sa licence.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 95

	2012, ch. 31, art. 383

	2014, ch. 8, art. 4
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Rvision par le ministre
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Rvision par le ministre

96Le ministre peut, sur demande d'un intress, rviser tout arrt de la Commission portant refus de dlivrance ou de rvocation d'une licence. Aprs examen de la demande et des documents  l'appui, il peut, s'il juge la dcision non fonde, faire dlivrer ou rtablir la licence par la Commission aux conditions qu'il estime appropries.



	L.R. (1985), ch. G-10, art. 96

	1998, ch. 22, art. 25(F)
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Arrt de paiement
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Arrt aprs enqute

97La Commission peut, aprs avoir men une enqute en application de l'article 91 et avoir donn aux intresss toute occasion de se faire entendre, prendre un arrt visant:


	
a)le paiement d'une indemnit, par tout demandeur, titulaire de licence ou autre personne relevant de sa comptence, aux personnes qui ont subi des dommages par suite d'une infraction  la prsente loi ou  ses rglements d'application, ou du dfaut de se conformer  leurs dispositions ou  celles d'un arrt pris ou d'une licence dlivre en application de la prsente loi;



	
b)le paiement par le titulaire de licence, de droits dus  la Commission aux termes de la prsente loi pour des services.



	
c)[Abrog, 2012, ch. 31, art. 384]







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 97

	1998, ch. 22, art. 25(F)

	2012, ch. 31, art. 384
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Audiences publiques
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[bookmark: art98] 
Audiences publiques


	
98(1)La Commission peut, si elle est convaincue que cela est dans l'intrt public, tenir une audience publique sur:


	
a)une enqute institue en application de l'article 91;



	
b)toute autre question au sujet de laquelle elle estime souhaitable de le faire.
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Sur demande

(2)La Commission tient une audience publique pour entendre toute personne qui le souhaite et dont l'intrt est en jeu, dans les cas suivants:


	
a)la prsente loi exige que toute personne ait la possibilit d'tre entendue au sujet de la dlivrance, du refus de dlivrance, de la suspension ou de la rvocation d'une licence ou au sujet de toute enqute vise  l'alina 91(1)h);



	
b)le demandeur ou le titulaire de la licence, ou la personne vise par la plainte, demande la tenue d'une audience publique.
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Pouvoirs de la Commission

(3)La Commission a, pour les audiences publiques prvues au prsent article, les pouvoirs confrs  un commissaire nomm aux termes de la partie I de la Loi sur les enqutes.
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Reprsentation

(4)Toute personne comparaissant  une audience publique en vertu du prsent article peut s'y faire reprsenter par un procureur.







	1970-71-72, ch. 7, art. 80
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Procdure





[bookmark: art99par1][bookmark: art99par1]

[bookmark: art99] 
Avis de l'arrt


	
99(1)Copie de l'arrt portant refus de dlivrance ou rvocation d'une licence, ou visant le paiement d'argent ou la rpartition d'une perte, ainsi que les motifs  l'appui de la dcision sont adresss, en conformit avec les rgles tablies en application du paragraphe (2),  chaque personne vise par l'arrt ou mentionne par les rgles.
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Rgles de procdure

(2)La Commission peut tablir des rgles relatives:


	
a) la prsentation des demandes, observations, rclamations et plaintes qui lui sont adresses et  la tenue de ses audiences publiques;



	
b)d'une faon gnrale,  la conduite de ses travaux en matire d'enqute et d'audience publique.











	L.R. (1985), ch. G-10, art. 99

	1998, ch. 22, art. 25(F)
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Excution des ordonnances de paiement
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[bookmark: art100] 
Dpt des arrts en Cour fdrale


	
100(1)Le dpt auprs de la Cour fdrale, appele dans la prsente partie la Cour, d'un arrt de la Commission portant paiement d'argent ou rpartition d'une perte peut s'effectuer  compter du trente et unime jour qui suit la prise de celui-ci.
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Enregistrement de l'arrt

(2)Lors de son dpt  la Cour, l'arrt doit y tre enregistr et, sous rserve du paragraphe (4), il a la mme force et le mme effet qu'un jugement de cette Cour pour une dette du mme montant et comportant les intrts courus jusqu' la date du paiement, conformment  l'arrt.
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Frais et droits

(3)Les frais raisonnables et les droits affrents  l'enregistrement d'un arrt sont recouvrables comme s'il s'agissait d'un montant prvu par celui-ci.
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Sursis d'excution

(4)La Cour peut, aux conditions qu'elle estime justes, ordonner de surseoir  l'excution d'un arrt enregistr conformment au prsent article jusqu' l'issue d'un appel interjet aux termes de l'article 101.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 100

	1998, ch. 22, art. 25(F)
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Appels  la Cour
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[bookmark: art101] 
Appel  la Cour


	
101(1)Il peut tre interjet appel devant la Cour d'un arrt de la Commission portant paiement d'argent ou rpartition d'une perte.
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Introduction de l'appel

(2)L'appel en vertu du paragraphe (1) est interjet par le dpt d'un avis d'appel devant la Cour dans les trente jours suivant la prise de l'arrt contest ou dans le dlai supplmentaire que la Cour accorde dans des circonstances spciales.
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Signification

(3)Ds son dpt, l'avis d'appel est signifi  la Commission et  toutes les parties intresses.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 101

	1998, ch. 22, art. 25(F)
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Interdictions, infractions et peines
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[bookmark: art102] 
Interdictions concernant les appellations de grade


	
102(1)Dans le cadre d'un achat ou d'une vente de grain, il est interdit, sans une licence dlivre au titre de la prsente loi, d'utiliser une appellation de grade dans un registre ou dans un accus de rception ou de dchargement de grain.
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Exceptions

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas  la vente qu'effectue le producteur du grain qu'il a effectivement produit.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 102

	1994, ch. 45, art. 31
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Interdictions concernant les formules

103Il est interdit  quiconque n'est pas titulaire d'une licence de dlivrer un accus de rception, un bon de paiement ou un rcpiss, ou tout autre document qui leur ressemble au point de pouvoir crer une confusion.


	
(2)[Abrog, L.R. (1985), ch. 37 (4e suppl.), art. 26]







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 103

	L.R. (1985), ch. 37 (4e suppl.), art. 26

	1994, ch. 45, art. 32
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Interdictions concernant l'exploitation d'une installation

104Il est interdit  l'exploitant d'une installation de:


	
a)dlivrer un bon de paiement constatant l'achat de grain, un rcpiss ou tout autre document cens accuser rception pour du grain qui n'a pas t achet ni reu dans l'installation;



	
b)laisser en circulation pour une quantit de grain se trouvant dans l'installation plus d'un bon de paiement, rcpiss ou autre document constatant la rception du grain;



	
c)sauf aux termes des rglements ou d'un arrt de la Commission, recevoir dans l'installation des grains, produits craliers ou criblures infests, contamins ou qui peuvent tre raisonnablement considrs comme tels, ou les en dcharger;



	
d)sauf autorisation de la Commission, mlanger  du grain entrepos dans l'installation toute matire autre que du grain.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 104

	1998, ch. 22, art. 25(F)
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Interdictions gnrales

105Il est interdit:


	
a)d'employer une appellation de grade dans la manutention, le commerce ou la dsignation de grain n'en possdant pas les caractristiques;



	
b)d'employer un nom ou un nom et un numro, ressemblant tellement  une appellation de grade qu'ils peuvent tre utiliss dlibrment pour crer une confusion avec celle-ci, ou avoir pour consquence une telle confusion;



	
c)d'offrir en vente ou pour stockage ou soumettre  l'inspection officielle du grain qui a fait l'objet d'un traitement, d'un mlange ou d'une autre opration visant  cacher ses vritables caractristiques;



	
d)sauf aux termes des rglements ou d'un arrt de la Commission, de livrer  une installation ou recevoir de celle-ci des grains, produits craliers ou criblures infests ou contamins ou qui peuvent tre raisonnablement considrs comme tels.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 105

	1998, ch. 22, art. 25(F)
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105.1[Abrog, 2011, ch. 25, art. 31]
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Actes frauduleux

106Il est interdit:


	
a)de prsenter ou manutentionner le grain d'une faon qui puisse tre raisonnablement considre comme une prsentation trompeuse faite en vue d'obtenir la dlivrance d'un faux certificat d'inspection;



	
b)d'utiliser un certificat d'inspection ou un certificat d'utilisation finale pour du grain autre que celui auquel il se rapporte en ralit;



	
c) titre d'exploitant d'une installation, d'inspecteur ou de peseur:


	
(i)de donner intentionnellement un poids inexact pour du grain livr  une installation ou dcharg de celle-ci,



	
(ii)d'augmenter intentionnellement la quantit d'impurets contenues par du grain reu dans une installation.











	L.R. (1985), ch. G-10, art. 106

	1988, ch. 65, art. 130
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[bookmark: art107] 
Infraction et peine


	
107(1)Tout exploitant d'une installation qui enfreint l'article 72 commet une infraction et:


	
a)en tant que particulier, encourt, sur dclaration de culpabilit:


	
(i)par procdure sommaire, une amende maximale de neuf mille dollars et un emprisonnement maximal de deux ans, ou l'une de ces peines,



	
(ii)par mise en accusation, une amende maximale de dix-huit mille dollars et un emprisonnement maximal de quatre ans, ou l'une de ces peines;







	
b)en tant que personne morale, encourt, sur dclaration de culpabilit:


	
(i)par procdure sommaire, une amende maximale de trente mille dollars,



	
(ii)par mise en accusation, une amende maximale de soixante mille dollars.











	
(1.1)[Abrog, 2011, ch. 25, art. 32]
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Idem

(2)Quiconque enfreint une disposition de la prsente loi -  l'exception de l'article 72 -, des rglements ou d'un arrt de la Commission ne portant pas paiement d'argent ou rpartition de perte commet une infraction et:


	
a)en tant que particulier, encourt, sur dclaration de culpabilit:


	
(i)par procdure sommaire, une amende maximale de six mille dollars et un emprisonnement maximal d'un an, ou l'une de ces peines,



	
(ii)par mise en accusation, une amende maximale de douze mille dollars et un emprisonnement maximal de deux ans, ou l'une de ces peines;







	
b)en tant que personne morale, encourt, sur dclaration de culpabilit:


	
(i)par procdure sommaire, une amende maximale de neuf mille dollars,



	
(ii)par mise en accusation, une amende maximale de dix-huit mille dollars.















	L.R. (1985), ch. G-10, art. 107

	L.R. (1985), ch. 37 (4e suppl.), art. 27

	1988, ch. 65, art. 131

	2011, ch. 25, art. 32
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[bookmark: art108] 
Infraction d'un directeur ou d'un employ


	
108(1)Le directeur d'une installation, l'employ ou le mandataire de l'exploitant ou du titulaire d'une licence d'exploitation qui agit en vue de la perptration d'une infraction  la prsente loi par l'exploitant ou le titulaire de la licence est considr comme coauteur de l'infraction.
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Idem

(2)L'employ ou le mandataire d'un ngociant en grains titulaire d'une licence qui agit en vue de la perptration d'une infraction  la prsente loi par le ngociant en grains est considr comme coauteur de l'infraction.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 108

	2004, ch. 25, art. 109(A)
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Preuve documentaire

109Dans les poursuites pour infraction  la prsente loi, un document cens avoir t sign par un commissaire, un dirigeant ou un employ de la Commission agissant dans l'exercice de ses fonctions constitue la preuve des faits qui y sont noncs sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui y est appose ou la qualit officielle du signataire.



	1970-71-72, ch. 7, art. 91
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[bookmark: art110] 
Prescription


	
110(1)Les poursuites, par procdure sommaire, pour une infraction  la prsente loi se prescrivent par deux ans  compter de sa perptration.
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Procs

(2)Le tribunal dans le ressort duquel l'accus rside ou exerce ses activits est comptent pour connatre de toute plainte ou dnonciation en matire d'infraction  la prsente loi, indpendamment du lieu de perptration.







	1970-71-72, ch. 7, art. 92
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PARTIE VIIDispositions gnrales
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Bons de paiement et rcpisss
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[bookmark: art111] 
Transfert entre dtenteurs


	
111(1)Un bon de paiement ou un rcpiss tabli en la forme rglementaire et donnant au dtenteur indiqu dans ce document droit au paiement d'une somme d'argent ou  la livraison de grain conformment aux conditions qui y sont nonces, ainsi que les droits en dcoulant, peuvent tre transfrs  un nouveau dtenteur par endossement et remise du document au cessionnaire.



	
(2)[Abrog, 2012, ch. 31, art. 385]







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 111

	2012, ch. 31, art. 385
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Interdiction de grever d'une charge, d'un droit ou d'un intrt

112Par drogation  la Loi sur les banques, ni le dtenteur d'un rcpiss ni l'exploitant d'une installation agre qui l'a tabli ne peuvent grever le grain mentionn dans le rcpiss d'une charge, d'un droit ou d'un intrt portant atteinte aux droits ou aux intrts du dtenteur autrement que par endossement ou remise du rcpiss au bnficiaire de la charge, du droit ou de l'intrt en question.



	L.R. (1985), ch. G-10, art. 112

	2004, ch. 25, art. 110
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113[Abrog, 2012, ch. 31, art. 386]
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114[Abrog, 2012, ch. 31, art. 386]
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Rglements et dcrets
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Dcrets du gouverneur en conseil

115Le gouverneur en conseil peut, par dcret:


	
a)lorsqu'il l'estime ncessaire dans l'intrt public, exiger d'une compagnie de chemin de fer qu'elle fournisse et place, en un point desservi par elle, des wagons pour le transport du grain;



	
b)malgr toute autre disposition de la prsente loi, et sauf le pouvoir prvu  l'alina a), permettre et ordonner  tout ministre ou organisme fdral d'exercer les pouvoirs confrs, par la prsente loi, relativement  l'affectation des wagons disponibles;



	
c)ordonner que toute affectation de wagons s'inspire du principe selon lequel les producteurs devraient avoir le droit d'utiliser l'installation de leur choix ou de procder directement au chargement;



	
d)ordonner que l'attribution d'un grade  du grain au titre de la prsente loi soit subordonne  son inspection officielle lors de son dchargement d'une installation terminale;



	
e)fixer pour une campagne agricole une autre priode d'au moins trois cent soixante-cinq jours;



	
f)donner  la Commission des instructions sur la faon d'exercer ses activits dans le cadre de ses attributions;



	
g)prendre toute autre mesure d'application de la prsente loi.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 115

	L.R. (1985), ch. 37 (4e suppl.), art. 28(A)

	2011, ch. 25, art. 33

	2012, ch. 31, art. 387
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[bookmark: art116] 
Rglements


	
116(1)Avec l'approbation du gouverneur en conseil, la Commission peut, par rglement:


	
a)dsigner comme grains, pour l'application de la prsente loi, toute semence;



	
b)interdire, pendant un certain temps, la livraison, le dchargement, la manutention, le traitement et l'expdition du grain dans des installations ou  partir d'elles, ou rglementer ces oprations afin d'assurer l'acheminement rgulier du grain;



	
b.1)rgir la manutention et le traitement du grain dans les silos;



	
c)fixer les modalits du prlvement des chantillons de grain;



	
c.1)prvoir les circonstances dans lesquelles l'inspecteur attribue un grade au grain import et prcise les impurets  liminer, en vertu de l'alina 32(1)b);



	
d)prciser la marche  suivre par les parties  un contrat de stockage en cellule en vue de prserver l'identit des grains viss par le contrat;



	
e)dterminer les rapports  faire concernant les impurets;



	
e.1)dterminer ce qui constitue une substance dangereuse et en rgir l'utilisation, la manutention et l'entreposage par les exploitants de silo agr;



	
f)fixer la marge maximale de perte de poids qui peut tre calcule lors de la livraison de grain  une installation;



	
g)rgir la vente de grain par chantillon;



	
h)rglementer la rception, l'inspection, la manutention et le stockage, dans les installations, de grain import et en fixer la dure maximale de stockage dans une installation;



	
i)tablir la procdure  suivre pour les appels interjets relativement aux grades de grain;



	
j)spcifier les renseignements  fournir par les demandeurs de licence, notamment les renseignements qui concernent leur situation financire, et les conditions de dlivrance des licences;



	
k)rgir, pour l'application du paragraphe 45.1(1), la garantie  obtenir, sous forme notamment de cautionnement ou d'assurance;



	
k.1)prciser les personnes ou catgories de personnes pouvant raliser ou recouvrer la garantie obtenue par un titulaire de licence;



	
k.2)prciser les conditions de la ralisation ou du recouvrement de la garantie obtenue par un titulaire de licence;



	
k.3)soustraire un titulaire de licence  l'obligation d'obtenir une garantie;



	
l)dterminer le type de registres que doit tenir un titulaire de licence, les rapports qu'il doit faire, le mode de transmission de ces rapports et les dlais  respecter  cette fin;



	
m)fixer le montant ou le mode de dtermination des droits maximaux exigibles par les titulaires de licence pour les services qu'ils fournissent aux termes de la prsente loi, ainsi que le mode de publication de ces taux;



	
n)tablir les imprims ou formules  utiliser dans le cadre de la prsente loi, notamment pour les bons de paiement et les rcpisss, ainsi que leurs modalits d'utilisation, de transmission et autres;



	
o)mettre en oeuvre un systme de conservation et de dlivrance des bons de paiement et des rcpisss;



	
p)exiger des titulaires de licence qu'ils lui fournissent les renseignements rglementaires sur la gestion de leurs affaires;



	
q)dterminer les circonstances et les modalits d'annulation des certificats d'inspection;



	
r)fixer le montant ou le mode de dtermination des droits exigibles pour les services fournis par elle ou en son nom et de ceux payables pour les licences qu'elle dlivre, ainsi que les modalits de temps et autres du paiement de ces droits;



	
s)tablir les normes de construction, modification et entretien des installations et de leur quipement;



	
s.1)rgir l'limination du grain contamin;



	
s.2)rgir les dispositions  prvoir dans un contrat d'une catgorie rglementaire relatif  des grains, notamment celles concernant des indemnits ou des pnalits en cas de non-respect de ces dispositions;



	
s.3)rgir, pour l'application de l'article 92.1, l'arbitrage, notamment les rgles de procdure, les conditions d'admissibilit des demandes d'arbitrage, les qualits requises des tiers pour qu'ils agissent comme arbitre, les rgles de confidentialit et la communication d'une dcision arbitrale;



	
t)prendre toute autre mesure d'ordre rglementaire prvue par la prsente loi;



	
u)prendre toute autre mesure d'application de la prsente loi.
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Autres formules et systmes

(2)La Commission peut, par crit, autoriser un titulaire de licence  utiliser, pour la conservation ou la dlivrance de bons de paiement, de rcpisss ou de tout autre document qu'elle prcise, des formules ou systmes en remplacement ou en plus de ceux prvus par rglement.
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Liste des tablissements

(3)La Commission peut, par rglement pris avec l'approbation du gouverneur en conseil, tablir la liste des tablissements de la rgion de l'Est utiliss, mme en partie, pour le stockage du grain.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 116

	L.R. (1985), ch. 37 (4e suppl.), art. 29

	1994, ch. 45, art. 33

	1998, ch. 22, art. 24

	2001, ch. 4, art. 89(A)

	2012, ch. 31, art. 388

	2014, ch. 8, art. 5

	2020, ch. 1, art. 68
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Exemption des exigences de la loi et des rglements

117Lorsqu'elle estime que le contrle d'un type d'installation ou d'oprations de manutention de grain ou qu'une installation ou opration de manutention en particulier n'est pas essentiel pour assurer le maintien de la qualit, de la bonne garde et de l'efficacit de la manutention des grains au Canada, la Commission peut, aux conditions et pour la priode qu'elle y prcise, soustraire  l'obligation de licence ou aux autres exigences prvues par la prsente loi ou les rglements:


	
a)ce type d'installation ou d'oprations, par rglement pris avec l'approbation du gouverneur en conseil;



	
b)une installation ou opration en particulier, par arrt.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 117

	1994, ch. 45, art. 34

	1998, ch. 22, art. 25(F)
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Arrts de la Commission

118La Commission peut, par arrt:


	
a)rgir, sous rserve des dcrets pris par le gouverneur en conseil en vertu de l'article 115, l'affectation des wagons disponibles aux installations terminales et aux points d'expdition d'une ligne de chemin de fer;



	
a.1)soustraire un titulaire de licence  l'obligation d'obtenir une garantie;



	
a.2)obliger, pour l'application du paragraphe 49(1), un titulaire de licence  obtenir, dans le dlai qu'elle juge raisonnable, la garantie supplmentaire qu'elle estime suffisante;



	
b)prvoir la surveillance des oprations par lesquelles il est dispos du grain qui se trouve dans une installation en cas de suspension ou de rvocation de la licence d'exploitation de celle-ci;



	
b.1)obliger l'exploitant d'une installation terminale agre  faire procder  la pese ou  l'inspection du grain reu  l'installation par un tiers qui est autoris par la Commission et qu'il choisit, ou  sa pese ou  son inspection officielles, ou  toute combinaison de ces peses et inspections, et prvoir la faon de procder;



	
c)obliger ou autoriser l'exploitant d'une installation  y recevoir pour stockage ou traitement, selon les modalits qu'elle juge indiques, du grain avari ou fort susceptible de le devenir;



	
d)ordonner la saisie de grains infests ou contamins ou obliger l'exploitant  les traiter ou  s'en dpartir selon les modalits acceptes par elle;



	
e)en vue d'assurer l'acheminement rgulier du grain, fixer, pour tels type et grade de grain, la quantit maximale qui peut tre stocke dans une installation;



	
f)pourvoir  la rpartition quitable, entre les expditeurs, de l'espace de stockage dans les installations terminales agres;



	
g)pourvoir  l'acceptation des livraisons de grains dans l'intrt des producteurs;



	
g.1)[Abrog, 2011, ch. 25, art. 34]



	
h)formuler des instructions relatives au commerce des grains.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 118

	1998, ch. 17, art. 32, ch. 22, art. 25(F)

	2011, ch. 25, art. 34

	2012, ch. 31, art. 389
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[bookmark: art118.1] 
Incorporation par renvoi - Commission


	
118.1(1)Les rglements pris par la Commission en vertu de la prsente loi peuvent incorporer par renvoi tout document, indpendamment de sa source, soit dans sa version  une date donne, soit avec ses modifications successives.
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Accessibilit

(2)La Commission veille  ce que tout document incorpor par renvoi dans les rglements pris par elle en vertu de la prsente loi, ainsi que ses modifications ultrieures, soient accessibles.
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Aucune dclaration de culpabilit

(3)Aucune dclaration de culpabilit ne peut dcouler d'une contravention faisant intervenir un document qui est incorpor par renvoi dans les rglements pris par la Commission en vertu de la prsente loi et qui se rapporte au fait reproch, sauf si, au moment de ce fait, le document tait accessible en application du paragraphe (2) ou tait autrement accessible  la personne en cause.
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Ni enregistrement ni publication

(4)Il est entendu que les documents qui sont incorpors par renvoi dans les rglements pris par la Commission en vertu de la prsente loi n'ont pas  tre transmis pour enregistrement ni  tre publis dans la Gazette du Canada du seul fait de leur incorporation.







	2020, ch. 1, art. 69
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Sa Majest
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Obligation de Sa Majest

119La prsente loi lie Sa Majest du chef du Canada ou d'une province.



	1970-71-72, ch. 7, art. 101
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Reclassement
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Modification des grades

120En cas de modification ou de suppression d'un grade de grain ou de criblures ou d'exemption d'un type de grain de l'application de la prsente loi, indpendamment de la modification:


	
a)le dtenteur d'un rcpiss relatif  du grain ou des criblures ainsi viss a droit, sous rserve des autres dispositions de la prsente loi, sur prsentation du document et paiement des frais exigibles aux termes de la prsente loi,  la livraison, conformment au rcpiss, de grain ou de criblures du grade ou type viss par la modification, la suppression ou l'exemption;



	
b)la Commission doit,  la demande du propritaire de grain ou de criblures qui souhaite faire face aux engagements pris  leur gard antrieurement  l'entre en vigueur de la modification, de la suppression ou de l'exemption, reclasser le grain ou les criblures sur la base du grade modifi ou supprim, ou le grain soustrait  l'application de la prsente loi, comme si l'exemption n'avait pas t accorde.







	L.R. (1985), ch. G-10, art. 120

	L.R. (1985), ch. 37 (4e suppl.), art. 30
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Examen et rapport
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Examen et rapport

120.1Dans l'anne suivant l'entre en vigueur du prsent article, le ministre veille  ce que:


	
a)la Commission et les dispositions de la prsente loi, ainsi que les consquences de son application, fassent l'objet d'un examen indpendant et approfondi;



	
b)soit dpos devant chaque chambre du Parlement un rapport de l'examen dans lequel les auteurs de l'examen font tat des modifications qu'ils jugent souhaitables.







	2005, ch. 24, art. 2.1
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Entre en vigueur
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[bookmark: art121] 
Entre en vigueur


	
*121(1)Les alinas d) et e) de la dfinition de installation  l'article 2 ainsi que les paragraphes 55(2) et (3), ou telle de ces dispositions, entrent en vigueur  la date ou aux dates fixes par proclamation.











[bookmark: art121par2][bookmark: art121par2]



	
Idem

(2)La proclamation donnant effet aux alinas d) ou e) de la dfinition de installation  l'article 2 ou aux paragraphes 55(2) ou (3) fixe leur entre en vigueur  une date postrieure d'au moins six mois  celle o sa prise a t autorise.


	

*[Note: Alinas d) et e) de la dfinition de installation ou silo  l'article 2 et les paragraphes 55(2) et (3) abrogs avant d'entrer en vigueur, voir 2008, ch. 20, art. 3.]













	1970-71-72, ch. 7, art. 116
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ANNEXES I ET II

[Abroges, L.R. (1985), ch. 37 (4e suppl.), art. 31]









